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PLAN DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL ET 
D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE POUR LA REGION DU 
RHONE ET DES ALPES 


Le plan régional de développement économique et social et 
d'’aménagément du territoire pour la région du Rhône et des 
Alpes (départements de l'Ain, de l’Ardèche, de la Drôme, de 
l'Isère, de la Loire, du Rhône, de la Haute-Savoie et de la 
Savoie), approuvé par le décret du 6 août 1960, a fait l’objet 
d’une brochure spéciale. Ce plan, qui comporte trois parties 
(situation. et- problèmes, objectifs et orientations, mesures et 
recommandations), concerne notamment : 


— l'agriculture ; 

— l'énergie et l’industrie ; 

— l'artisanat et le commerce ; 

— les transports, les communications et le tourisme ; 

— le logement, l'urbanisme et l'équipement des collectivités 
; 

— l'équipement culturel, sanitaire et social ; 

— la formation professionnelle. 


En annexe sont reproduites les statistiques les plus signifi- 
catives de la démographie et de l’économie de la région. 


Cette brochure de 336 pages, de format in-8°carré, à laquelle 


est annexée une carte de la région, est mise en vente sous le 
n° 1179, au prix de 8 NF, ou expédiée sans frais sur simple 
demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction des 
Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou. chèque 
postal [C. C. P. 9068-13 Paris].) 
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PREMIER MINISTRE 
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Par arrêté du 11 février 1961, il est mis fin, à compter du 1°" juil- 
let 1960, au détachement auprès du groupement des contrôles radio- 
électriques de M. Alacchi (Marcel), administrateur civil de classe 
exceptionnelle des services du Premier ministre. 

M. Alacchi, administrateur civil de classe des 
services du Premier mines. est réintégré pour ordre dans.-son 
administration d’origine, à compter du 1° juillet 1960, et déta- 
ché d'office, à compter. de cette date, pour une période maxi- 
mum de trois ans, auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d'exercer les fonctions de chef du service administratif de 
la mission universitaire « culturelle française à Rabat. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 février 1961 un 
des affaires d'outre-mer dans la pésition de disponibilité. 


Par décret en date du 9 février 1961, M. Garin (Maurice), admi- 
nistrateur, 7° ve des affaires d'outre-mer, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité, pour convenances per- 


sonnelles, une durée d’un an maximum à com du 
1er février 1061, 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 25 janvier 1961 
national de la Légion d'honneur, 


‘Par décret en date du 25 janvier 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre d'Etat chargé des affaires cultu 
relles, vu la délibération du conseil de l’ordre du 6 octobre 1960 
portant que les promotions du présent décret sont faites en em 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
entendu, sont promus -dans l’ordre national de Légion 

onneur : 


Au grade de 
M. Deschamps (Paul), conservateur en chef honoraire du musée 


des monuments français. Officier du 31 juillet 1950. 


M. Meurgey de Tupigny (Jacques-Pierre), conservateur en chef des 
Archives de France. Officier du 10 février 1951. 


Décret du 25 19%1 À promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 janvier 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, vu la délibération du conseil de l’ordre du 6 octobre 1960 
portant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d’honneur, 
pour rang du jour de la signature du présent : 


Au grade d’officier. 


M. Blanchot (Gustave), dit Gus Bofa, artiste peintre, dessinateur, 
Chevalier du 13 août 1924. | 

Mgr Calvet (Jean-Antoine) (dit Jean Quercy), homme de lettres, 
Chevalier du 21 janvier 1936. 

M. Faure (Maurice), commissaire général des solennités du ratta- 
chement de la Savoie à la France. Chevalier du 10 juillet 1946. 

M. Ghirshman (Roman), directeur des missions archéologiques fran- 
Caises en Iran. Chevalier du 15 novembre 1950. 

M. Gouin (Henry), président fondateur du cercle culturel de Royau- 
mont. Chevalier du 20 décembre 1950. 

M. Hartung (Hans), artiste peintre. Chevalier du 7 février 1952. 

M. Monicat (Jacques), conservateur en chef aux Archives nationales, 
Chevalier du 29 décembre 1948. 

M. Pusterle de Cidrac (Rogatien), architecte en chef des bâtiments 
civils et des palais nationaux. Chevalier du 2 novembre 1945. 

M. Siohan (Robert), professeur au Conservatoire national supérieur 
de musique. Chevalier du 21 janvier 1936. 

M. Tessonneau (Rémy), administrateur général de l'institut des 
hautes études cinématographiques. Chevalier du 5 janvier 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Arnaud (Emile), contrôleur des travaux d’architecture ; 32 ans 
7 mois de services civils et militaires. 

M. Bastard (Lucien) (dit Luc Estang), homme de lettres ; 28 ans 
8 mois de services civils et militaires et d'activité artistique, 

Mlle Berthelier (Simone), conservateur du centre de recherches sur 
les monuments historiques ; 26 ans 6 mois de services civils. 

M. Bianco (René), baryton de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux ; 33 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Billard (Marcel), président fondateur du Conservatoire muni- 
cipal de musique et de danse du 10° arrondissement de Paris ; 32 ans 
8 mois de services civils et militaires et d’activité artistique. 

M. Blanchard (Camille), architecte ; 49 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

M. Bourdil (Louis), conservateur régional des bâtiments de France ; 
34 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Cazes (Jean), architecte honoraire des monuments historiques ; 
51 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Cazes (Marius) (dit Mario Cazes), violoniste compositeur ; 46 ans 
de services militaires et d’activité artistique. 

M. Cessac (Maurice), gardien chef du dépôt des œuvres d’art de 
l'Etat ; 47 ans 6 mois ‘de services civils et militaires. 

M. Chatelin (André), architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux ; 25 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Chausserie-Laprée (Jacques), sous-directeur de la production au 
centre national de la cinématographie ; 32 ans de services civils et 


_ militaires. 


M. Chauvin (Pierre), architecte des monuments historiques et des 
bâtiments civils ; 33 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Clément (René), 9 95 de films ; 28 ans 7 mois de services 
civils et militaires et d'activité artistique. 
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M. Couty (Jean), artiste peintre ; 33 ans 5 mois de services civils et. 
militaires. 
M. le révérend père Dupeyrat (André), missionnaire et,homme de 
nt 36 ans 4 mois de services civils et militaires et d'activité 
faire, 


M. Estève (Maurice), artiste peintre ; 36 ans 4 mois de services 


militaires et d'activité artistique. 

M, Genin (Georges), professeur au Conservatoire national de musi- 
que de Metz ; 40 ans 7 mois de services civils et militaires et d’activité 
artistique. 

- M, Guerre (Pierre) (dit Pierre Grève), homme de lettres, président 
de la commission des sites des Bouches-du-Rhône ; 28 ans 6. mois de 
services civils et d'activité artistique. 

M. Hildesheimer (Ernest), directeur des services d'archives des 
Alpes-Maritimes ; 24 ans 4 mois de services civils. 

Mile Homolle (Geneviève), chargée de mission au musée national 
d'art moderne ; 49 ans de services civils. 

M. Lauffray (Jean), architecte des bâtiments de France ; 26 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

M. Lazare (Ludovic), homme de lettres ; 54 ans 10 mois de services 
civils et militaires. 

M. Lorin (Charles), compositeur de musique ; 61 ans 9 mois de ser- 
vices civils et militaires et d’activité artistique. 

M. Margerit (Robert), homme de lettres ; 30 ans d’activité littéraire. 

M. Martin (Paul), président du comité professionnel des galeries 
d’art ; 27 ans de services civils et militaires et d'activité artistique. 

Mme Moltke-Huitfeld, née Benoist d’Azy (Marthe), secrétaire du 
conseil international des musées ; 26 ans de services civils. 

M. le chanoine Naz (Raoul), homme de lettres ; 39 ans de services 
civils et d’activité littéraire. 

M. Orain (Alfred) (dit Fred Orain), producteur de films ; 33 ans 
4 mois de services civils et militaires. 

M. Orieux (Jean), homme de lettres ; 27 ans de services civils. 

M. Pevsner (Antoine), peintre et sculpteur; 48 ans d'activité 
artistique. 

Mile Rambaud (Mireille), conservateur aux Archives nationales ; 
23 ans 6 mois de services civils. 

M. Rigault (Jean), directeur des services d’archives de la Côte-d'Or ; 
23 ans 2 mois de services civils et militaires. 

M. Sortais (Jean), architecte ; 40 ans de services civils et militaires. 

M. Tardieu (Jean), homme de lettres ; 37 ans 6 mois de services 
civils et militaires et d’activité littéraire. 

M. Teisseire (Marcel), directeur de sociétés cinématographiques ; 
33 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Thirard (Armand), technicien du cinéma ; 45 ans 8 mois de ser- 
vices militaires et d'activité artistique, 

M. Tisné (Pierre), éditeur d’art ; 42 ans de services civils et mili- 
taires et de pratique professionnelle et artistique. 


Régies d‘'avances. 


Par arrêté interministériel du ministre d’Etat chargé des affaires 
culturelles et du secrétaire d'Etat aux finances en date du 
1 décembre 1960, l’article 2 de l'arrêté du 14 novembre 1952 
instituant une régie d’avances auprès de l’administration générale 
du Mobilier national et des manufactures nationales des Gobelins 
et de Beauvais est modifié comme suit : 


« Art. 2. — Le montant maximum de l’avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixé à 5.000 NF. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des paiements », 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGCERIENNES 


Décrets du 8 février 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 8 février î 


: 1961, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 1° décembre 1960 
portant que les promotions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
2 entendu, sont promus dans l’ordre national de la Légion 

onneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Bouakouir Mohand Salah, secrétaire général adjoint de l’admi- 
nistration à la délégation générale en Algérie. Officier du 9 juillet 
1956 (titres exceptionnels). 

M. Djemame Abdelaziz, conseiller pour les affaires musulmanes à 
la préfecture de Constantine. Officier du 4 février 1953. 


Par décret du Président de la République en date du 8 février 
1961, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, vu les déclarations du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date des 2 juin 1960 et 
1°: décembre 1960 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en ‘vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Aidi Abdallah ben Abdelkader, secrétaire interprète des ser 
vices civils de l’Algérie à la sous-préfecture de Marnia. Chevalier du du 
27 août 1948. 

M. Brottes (Georges), préfet d'Oran. Chevalier du 11 juillet 1952. 

M. Colomb (Auguste-Pierre-Eugène), ingénieur en chef des ser- 
4 techniques de la ville d’Alger. Chevalier du 17 décembre 

M. Fadda (André-Jean), agent maritime à Bône. Chevalier du 
23 juillet 1949, 

M. Lehtihet Mohammed Salah, médecin À. og (département de 
Constantine). Chevalier du 17 septembre 1 

M. Mafart (Michel-Jean), conseiller référendaire à la Cour des 
comptes. Chevalier du 22 décembre 1952. 

M. Piolet (Pierre), directeur interdépartemental des anciens 
combattants en Algérie. Chevalier du 11 juillet 1952. 

M. Ribot (Maurice), agriculteur, président de la délégation spé- 
ciale d’Aïn-Farès. Chevalier du 23 juillet 1949. 

M. Saoudi Khoudir, caïd des services civils d’Algérie en retraite 
er pere (département de Batna). Chevalier du 21 septembre 


M. Tahar Hassaine ben Tahar, dit Habada. retraité des chemins 
de fer algériens à Constantine. Chevalier du 28 novembre 1938. 


Au grade de chapelles. 


S. N. P..Abdelkader ben Ahmed, facteur des P. T. T. à Tassin 
(département d’Oran) ; 38 ans de services civils et militaires. 


M. Abdelli Kadda ould Lakhdar, Conseiller municipal d’Aïn-el- 


Hadjar (département de Saïda) ; 35 ans de services civils et d’exer- 


cice de mandat électif. 

M. Adda Khaled, contrôleur des contributions diverses, maire de 
Sidi-Khaled (département de Tiaret) ; 26 ans de services civils et 
d'exercice de mandat électif. 

M. Andreani (Joseph), entrepreneur de travaux publics, maire de 
Sidi-Aich (département de Sétif) ; 30 ans d’activité professionnelle, 
de service militaire et de mandat électif. 

M. Attal Kaddour ben Abdelkader, commissaire de police à la 
sécurité publique à Alger; 32 ans de services civils et militaires. 

M. Benhaïideche Messaoud, administrateur des. services civils de 
l'Algérie à Alger ; 23 ans de services civils et militaires. 

M. Benmokrane Miloud, commerçant, maire d’Oulhaca-Gheraba 
(département de Tlemcen) ; 26 ans d’activité professionnelle et d’exer- 
cice de mandat électif. 

M. Benouza Beniebka, commerçant, maire de Tenazet (départe- 
ment d'Oran) ; 31 ans d’activité professionnelle, de service militaire 
et d’exercice de mandat électif. 

M. Bensaci Mahmoud, caïd des services civils, détaché au centre 
hospitalier de Constantine ; 23 ans de services civils. 

M. Bonat (Désiré), propriétaire agriculteur à Changarnier (dépar- 
tement d’Orléansville) ; 60 ans de pratique agricole et d’exercice 
de mandat électif. 

Mile Boncourt (Léontine), présidente du comité de Constantine 
de la Croix-Rouge française 1,29 ans d'activité sociale. 

M. Boundaoui Aomar, cultivateur, président de la délégation spé- 
ciale de M’Cisma (département de Sétif) ; 30 ans de pratique agri- 
cole, de service militaire et d’exercice de mandat électif. 

M. Cadene (Jean), officier de police principal à Oran ; 36 ans de 
services civils et militaires. 

M. Couchoud (Georges), administrateur civil, sous-directeur de la 
direction générale des finances à la délégation générale en Algérie ; 
33 ans de services civils et militaires, 

Mme Cruck (Jacqueline), directrice départementale du secourisme 
à Oran; 40 äns d’activité sociale. 

M. Eddaikae Hadj Mohamed, directeur commercial à Ténès (dépar- 
tement d’Orléansville) ; 30 ans de services civils et‘ d’activité pro- 
fessionnelle. 

M. Goffart (Emmanuel), curé doyen de Batna; 40 ans d'activité 
ecclésiastique et de services militaires. 

M. Hugon (Francis), chef de division à la-préfecture d’Alger ; 
50 ans de services ci et militaires. 

M. Mahommedi Tayeb, ‘caïd des services civils de l'Algérie à la sous- 
préfecture de Relizane (département de Mostaganem) ; 27 ans de 
services civils et militaires. 


M. Nadji Younès, agriculteur, maire de Lacroix (département de . 


Bône) ; 30 ans de pratique agricole et d’exercice de mandat électif. 

M. Nouchi (Salomon), secrétaire des services civils de l’Algérie 
à la sous-préfecture de Géryville plis d'Oran) : 32 ans de 
services civils et militaires. 
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M. Rahem Mohammed ben Amar, agriculteur à Ouadhias (dépar- 
tement de Tizi-Ouzou) ; 46 ans de pratique agricole et de services 
nilitaires: 

M. Rahmoun Brahim, vice-président de la délégation spéciale de 
Biskra ; 39 ans de Services civils et d'exercice de mandat électif. 


M. Roudoci Kaddour, dit Mourad, imprimeur libraire à Alger ; 
60 ans d’activité professionnelle. 

M. Saker Ali ben Mohamed, agent de service à la sous-préfecture 
de Boghari (département de Médéa) ; 34 ans de services civils et 
militaires. - 

M. Sarlin (Fernand), commissaire principal, chef de la brigade 
mobile de police -judiciaire à Bône ; 20 ans de services civils et 
militaires. 

M. Sebastiani (Jacques), administrateur civil du ministère de l’inté- 
rieur en fonctions au ministère d'Etat chargé des affaires algériennes ; 
26 ans et 10 moïs de services civils et militaires. 


M. Syavet (Ferdinand), propriétaire agriculteur, maire de Mahelma 
(département d’Alger) ; 35 ans de pratique agricole, de services 
militaires et d’exercice de mandat électif. 

M. Terlier (Charles), inspecteur général du groupement d’entre- 
prises de travaux maritimes en Afrique du Nord, Mers-el-Kébir 
(département d’Oran) ; 37 ans d’activité professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

M. Troccon (Joannès), agriculteur, maire de Maillot (département 
de Tizi-Ouzou) ; 52 ans de pratique agricole, de services militaires 
et d’exercice de mandat électif. 

M. Voitellier (Jacques), administrateur des services civils de l’Algé- 
rie à Sétif ; 27 ans de services civils et militaires. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 février 1961 sup des offices publics 
et ministériels. 


Par décret en date du 10 février 1961: 


L'office de notaire à la résidence de Naïllat (Creuse), vacant 
par suite de la démission de M. Baraige (Joseph-Léonard-Robert), 
qui a été acceptée par arrêté du 29 juin 1960, est supprimé, à 
charge par M. Delille, notaire à Dun-le-Palestel, qui aura la 
garde des minutes, ou par ses ayants droit et par MM. Ribéreau, 
notaire à Dun-le-Palestel ; Rousseau, notaire à Fresselines ; . Bour- 
deau, Chaix et Lascève, notaires à Guéret ; Bernard, notaire à la 
Chapelle-Taillefert ; Chaud, notaire à Ajain ; Verjat, notaire à Bus- 
sière-Dunoise ; Pinton, notaire à Bonnat ; Vincent, notaire à Cheniers ; 
Baret d’Auriolle, notaire à Ahun; Pelletier et Sarlat, notaires à 
Boussac ; Coulhon, notaire à Soumans ; Depoux, notaire à Chatelus- 
Malvaleix ; Montagne, notaire à Clugnat ; Brisaboiït, notaire à Jarna- 
ges ; Sallet, notaire à Gouzon ; Grimaud et Celer, notaires à la Sou- 
terraine ; Brédif, notaire à Saint-Germain-Beaupré ; Bonnet-Beau- 
franc, notaire à Saint-Agnant-de-Versillat ; François, notaire au 
Grand-Bourg ; les héritiers de M. Fourjadeau, ancien. notaire à 


Saint-Vaury ; Vitte, notaire à Saint-Pierre-de-Fursac, ou leurs ayants . 


droit de verser à M. Baraige ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 11.340 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M. Delille paiera 
10.000 NF ; M. Ribéreau paiera 500 NF ; MM. Rousseau, Bourdeau, 
Chaix, Lascève, Bernard, Chaud, Verjat, Pinton, Vincent, Baret 
d’Auriolle, Pelletier, Sarlat, Coulhon,  Depoux, Montagne, Brisaboit, 
Sallet, Grimaud, Celer, Brédif, Bonnet-Beaufranc, ; les héri- 
tiers de M Fourjadeau, Vitte paieront. chacun 35 NF, 


L'office de notaire à la résidence de Cossé-en-Champagne 
(Mayenne), vacant par suite de la démission de M. Lefevre (Mau- 
rice-Emile), qui a été acceptée par arrêté du 18 novembre 1959, 
est supprimé, à charge par M. Verlet, notaire à Chéméré-le-Roy, 
qui aura la garde des minutes, et par MM. Bégeot et Poujade, 
notaires à Sablé ; Goupil, notaire à Auvers-le-Hamon ; Poussin, notaire 


à Chevillé; Julienne, notaire à *Saint-Denis-d’Orques:; Brocherie, 


notaire à Brûlon, et M. Turquet, notaire à Meslay-du-Maine, ou leurs 

ayants droit de verser à M. Lefevre ou aux ayants droit de celui-ci, 

dans les deux mois de la notification du présent décret et avec 

2 2. légaux en cas de retard, la somme de 35.500 NF à titre 
’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Verlet paiera 
32.000 NF; MM. Bégeot et Goupil paieront chacun 1000 NF ; 
MM. Poujade et Poussin paieront chacun 275 NF; MM. Julienne, 
Brocherie et Turquet paieront chacun 150 NF. ; 


L'office de notaire à la résidence d’Ucciani (Corse), vacant par 
suite du décès de M. Silvani (Jean-Pierre), est supprimé, à charge 
par M. Alexandre (Jean-Etienne), notaire à Ajaccio, qui aura la 
garde des minutes, ou par ses ayants droit et par MM. Appietto, 
Leca, Melgrani, notaires à Ajaccio; Fédérici, notaire à Zigliara ; 
Alexandre (Dominique), notaire à Vico; Padovani, notaire à Evisa ; 
Battesti, notaire à Azzana, et Casanova, notaire à Bestelica, ou 
leurs ayants droit de verser aux ayants droit de M. Silvani, dans 


les deux mois de la notification ‘du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 4400 NF à titre 
d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : MM. -Alexandre 
(Jean-Etienne), Appietto, Leca et Melgrani paieront chacun 1.000 NF ; 

M. Fédérici, Alexandre (Dominique), Padovani, Battesti et Casa- 
nova paieront chacun 80 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Noyon (Oise), vacant par 
suite de la destitution de M. Vanhaecke (Pierre-Lucien-Julien), 
est supprimé, à charge par M. Philippart, notaire à Noyon, qui 
aura la garde des minutes, et par MM. Radenac et Suret, notaires 
à Noyon; Tournant, notaire à Guiscard; Dedieu, notaire à Las- 
signy ; Dussart, notaire à Beaulieu; Guérin, notaire à Ribécourt ; 
Chobeaux, notaire à Machemont; Mouret, Brault, Tessier, Beau- 
vais et Garcia, notaires à Compiègne, ou leurs ayants droit de 
verser à la caisse des dépôts et consignations, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en matière civile en cas de retard, la somme de 80.000 NF 
à titre d’indemnité, Cette somme demeurera consignée pendant 
un délai de six mois au profit de qui de droit, 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: MM. Philip 
part, Radenac' et Suret paieront chacun 20.000 NF; MM. Tour: 
nant, Dedieu, Dussart, Cférin et Chobeaux paieront chacun 2.400 NF ; 
nr rs Brault, Tissier, Beauvais et Garcia paieront chacun 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Camarès (Avey- 
ron), vacant par suite de la démission de M. Benezeth, qui a 
été acceptée par arrêté du 30 janvier 1959, est supprimé, à charge 
par M. Cadenat, huissier de justice à la résidence de Saint-Affrique, 
qui aura la garde des minutes, et par M. Cabanes, huissier de 
justice à la résidence de Belmont, ou leurs ayants droit de ver- 
ser aux ayants droit de M. Benezeth, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en. 
cas de retard, la somme de 1.400 NF à titre d’indemnité. 


La ‘charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Cadenat paiera 
1050 NF ; M. Cabanes paiera 350 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Rignac (Avey- 
ron), vacant par suite du décès de M. Brunet (Marie-Joseph-Armand- 
Auguste), est supprimé, à charge par M. Dubourdieu, huissier de 
justice à Rodez, qui aura la garde des minutes, et par MM. Frays- 
sinet, huissier de justice à Sauveterre, et Tayac, huissier de 
justice à Cassagnes-Bégonhès, ou leurs ayants droit de verser 
aux ayants droit de M. Brunet, dans les deux mois de la noti- 
fication du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 2.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M. Dubourdieu 
+ "RS NF ; M. Frayssinet paiera 400 NF; M. Tayac paiera 


L'office d’huissier de justice du tribunal d'instance de Dragui- 
gnan à la résidence de Fayence, vacant par suite de la démis: 
sion de M. Fabre, qui a été acceptée par arrêté du 16 janvier 1960 
est supprimé, à charge par M. Toussaint, huissier de justice â 
la résidence de Draguignan, qui aura la garde des minutes, et 
par MM. Dol, Boquis, Vallecalle, huissiers de justice à Dragui- 
pu ; Seinturier, huissier de justice à Fréjus; Bonnet, huissier 
e justice à Comps; Gautier, huissier de justice à Grimaud; 
Girard, huissier de justice à Aups; Paraüd, huissier de justice 
à Saint-Tropez; Raoulx, huissier de justice à Salernes; Serventi, 
huissier de justice au Luc, ou leurs ayants droit de verser à 

Fabre ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 10.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement séra ainsi répartie: M. Toussaint 
paiera 4800 NF; M. Dol paiera 1800 NF; M. Boquis paiera 
1400 NF; M. Vallecalle paiera 750 NF; M. Seinturier- paiera 
800 NF; M. Bonnet iera 200 NF; M. Gautier paiera 50 NF; 
M. Girard paiera 50 ; M. Paraud paiera 50 NF ; M. Raoulx païera 
50 NF ; M. Serventi paiera 50 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Rouïilac (Cha- 
rente), vacant par suite de la démission de M. Laurent (Marie- 
Jacques), qui a été acceptée par arrêté du 10 mars, 1960, est 
supprimé, charge par M: Boutin, huissier de justice à la rési- 
dence d'Angoulême, qui aura la garde des minutes, et par MM. Péni- 
gaud, Gosserez et Fontaine, huissiers de justice à la même rési- 
dence, ou leurs ayants. droit de verser à M. Laurent ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, 
la somme de 26.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Boutin paiera 
10.400 NF; M. Pénigaud paiera 6500 NF; M. Gosserez paiera 
5.200 NF ; M. Fontaine paiera 3.900 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Laventie (Pas-de-Calais), 
vacant par suite de la démission de M. Lerouge (Marcel-Gérard), 
qui a été acceptée par arrêté du 27 janvier 1961, est supprimé 
à charge par M. errard, huissier de justice à Béthune, qui 
aura la garde des minutes, et Par MM. Dequènes, Peladé, Cré- 
pin et Boudry, huissiers de justice à Béthune; Baert, huissier 
de justice à Beuvry ; Prince, huissier de justice à Lillers ; Ricouart, 
huissier de justice à Norrent-Fontes ; Warot, huissier de justice 
à Houdain ; Deruy, Martin et Requin, huissiers de justice à Lens ; 
Greuez, huissier de justice à Carvin, et Morel, huissier de jus- 
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tice à Hénin-Liétard, ou leurs ayants droit de verser à M. Lerouge 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la noti- 
fication du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 14.410 NF à titre d’indemnité, 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie: MM. Fierrard, 
Dequènes, Peladé, Crépin et Boudry paieront chacun 2.155 NF ; 
MM: Baert et Prince paieront chacun 1.100 NF; MM. Ricouart, 
re Deruy, Martin, Requin, Greuez et Morel paieront - chacun 


L'office d’huissier de justice à la résidence de ge 
(Tile-et-Vilaine), vacant par suite de la démission de M. Quichaud 
(Auguste), qui a été acceptée par arrêté du 6 avril 1960, est 
supprimé, à charge par M. Pouilloux, huissier de justice à Ja 
résidence de Bain-de-Bretagne, qui aura la garde des minutes, 
et par M. Quichaud, huissier de justice à la résidence de Gui- 
chen, ou leurs ayants droit de verser à M. Quichaud ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 8.825 NF à titre d’indemnité. 


La charge de © paiement sera ainsi répartie : M. Pouilloux 
Ens 295 NF; M. Quichaud paiera, par confusion sur lui-même, 


Décret du 13 février 1961 
supprimant des greffes de tribunaux d'instance. 


Par décret en date du 13 février 1961, sont supprimés, en ap 
cation de l’article 5 (al. 2) du décret n° 58-1282 du 22 22 décem! 
1958, les greffes des tribunaux d'instance de : 

.  Villeñeuve-sur-Lot, à la résidence de Cancon, vacant par suite de 
la démission acceptée de M: Mourgues. 

Villeneuve-sur-Lot, à la résidence de Monclar, vacant par suite de 
la démission acceptée de M‘ Mourgues. 

Senlis, à la résidence de Neuilly-en-Thelle, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Morlon. 

Montdidier, à la résidence de Moreuil, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Bridoux. 

Saumur, à la résidence de Doué-la-Fontaine, vacant par suite de 
la démission acceptée de M° Edouard. 

Château-Gontier, à la résidence de Cossé-le-Vivien, vacant par suite 
de la démission acceptée de M: Boudet 

Barbezieux, à la résidence de Sontmorean: vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Sallée. 

Vierzon, à la résidence de Graçay, vacant par suite de la démission 
acceptée de M: Narbonne. 

Mortain, à la résidence du Teilleul, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Maillard. 

Beaune, à la résidence de Bligny-sur-Ouche, vacant par suite de la 
démission acceptée de M’ Amelin 

Mâcon, à la résidence de Cluny, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Michel. 

Montélimar, à la résidence de Grignan, vacant par suite de la 
démission acceptée de M‘ Veyrier. 

Tournon, à la résidence de Saint-Péray, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Perrier 

Nîmes, à la résidence de Sommières, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M: Blanc. 

Tours, à la résidence de Neuillé-Pont-Pierre, vacant par suite de 
la démission acceptée de M‘ Podevin. 

Tours, à la résidence de Neuvy-le-Roi, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M‘ Podevin. 


Gien, à la résidence d’Ouzouer-sur-Loire, vacant par suite de la 


démission acceptée de M° Lelong. 

Bar-sur-Aube, à la résidence de Brienne-le-Château, vacant par 
suite de la démission acceptée de M: Ott. 

Bar-sur-Aube, à la résidence de Soulaines-Dhuys, vacant par suite 
de la démission acceptée de M: Ott. 

Morlaix, à la résidence de Taulé, vacant par suite de la démission 
acceptée de M: Rogé. 

Rennes, à la résidence de Liffré, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Maheux. 

Nantes, à la résidence de Legé, vacant par suite de la démission 
acceptée de M:° Fillon. 

Brioude, à la résidence d’Auzon, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Passemard. 

Saint-Jean-de-Maurienne, à la résidence de la Chambre, vacant par 
suite du décès de M* Poingt, survenu le 28 décembre 1969, : 

Saint-Jean-de-Maurienne, à la résidence par 
suite du décès de M’ Poingt, survenu le 28 décembre 1 

Aix-les-Bains, à la résidence du Cest vacant par cdes du décès 
de M: Duc, survenu le 28 novembre 1 


Baugé, à la résidence de Beaufort-en- Vallée, vacant par suite du 
décès de M‘ Queré, survenu le 18 novembre 1 


Décrets du 10 février 1961. mettant fin à la délégation de magistrats. 


Par décret en date du 10 tévriér 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, il est mis fin, à compter de la date 
de publication du présent décret, à la délégation de M. Bertrand 
eg juge d'instruction au tri de grande instance de la 

| de substitut du juge d'instruction au tribunal 
permanent forces armées de Paris. 


Par décret en date du 10 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, il est mis fin, à compter de la date 
de puetes du présent décret, à la délégation de M. Alsin Simon, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de la Seine, en 
mg de substitut du juge d'instruction au tribunal permanent 

forces armées de Paris. 


Décret du 10 février 1961 portant délégation de magistrats. 


Par décret en date du 10 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

La délégation de M. Thiery, juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Constantine, au tribunal permanent des forces 
armées de la zone Nord constantinois, à Constantine, pour y remplir 
les fonctions de l'instruction, est renouvelée pour une durée de 
quatre mois à compter du 1°" février 1961. 


La délégation de M. Duc, juge d'instruction au tribunal de grande 


. instance d’Orléansville, au tribunal permanent des forces armées 


de la zone Ouest algérois, à Orléansville, pour y remplir les 
fonctions de l'instruction, est renouvelée. pour une durée de 
quatre mois à compter du 1°" février 1961. : 


La délégation de M. Gaude, juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Batna, au tribunal permanent des forces armées 
de la zone Sud constantinois, à Batna, pour y remplir les fonctions 
de l'instruction, est renouvelée ée pour une durée de quatre mois à 
compter du 1°" février 1961. 

La délégation de M. Guirand, juge d’instruétion au tribunal de 
grande instance de Blida, au tribunal permanent des forces armées 
de la zone Sud algérois, à Médéa, pour y remplir les fonctions 
de l'instruction, est renouvelée pour une durée de quatre mois. 
à comptèer du 1°" février 1961. 

La délégation de ‘M. Jubien, juge au tribunal d'instance de 
Tlemcen, au tribunal permanent des forces armées de la zone Ouest 
oranais, à Tlemcen, pour y remplir les fonctions de l'instruction, 
est renouvelée pour une durée de quatre mois à compter du 
1er février 1961. 

La délégation de M. Lefebvre, juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Mostaganem, au tribunal permanent des 
forces armées de la zone Nord oranais, à Mostaganem, pour y remplir 
les fonctions de l'instruction, est rénouvelée pour une durée de 
quatre mois à compter du 1° février 1961. d 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Interdiction de publications étrangères. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939 ; 
Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté nationale, 


Art. 1°, — Sont interdites sur l’ensemble du territoire la circulatiôn, 
la distribution et la mise en vente 1e deux RP en langue 
espagnole. intitulées : 

La Filosofia marxista. 

La Economia politica marxista: 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 février 1961. 
PIERRE CHATENET, 


Approbation de délibérations de en municipaux 
(hommage publie). 


Par arrêté du ministre de l'intérieuret et. du ministre de l'éducation 
nationale par intérim en date du 8 février 1961, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Floirac (Gironde) tendant à 
donner le nom de EE au nouveau groupe scolaire de la 
commune. 
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nationale — En vue de l'application de la garantie de te 
dé tion du conseil municipal de Lyon tendant à donner le mue. vue appiica 
br” ro Michel Servet au nouveau groupe scolaire situé 2, rue prévus r l’article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les emplois 
d’Alsace-Lorraine. num 


Par arrêté du ministre de Fintérieur et du ministre de l'éducation 
nationale par intérim en date du 8 février 1961, a été approuvée 
une délibération du conseil municipal de Ptiiiesn (Var) tendant 
à donner les dénominations suivantes à différentes écoles de la 
commune : 

Ecole de garçons, avenue du 4-Septembre Ecole Emile-Thomas. 
Ecole de filles, rue F.-Mireur. — Ecole déric-Mireur. 

Ecole de garçons, route de la Piscine. — Groupe scolaire Jules-Ferry. 
Ecole de filles, route de la Piscine, — Groupe scolaire Jules-Ferry. 
Ecole maternelle, route de la Piscine. — Ecole Jean-Aicard. 

Ecole maternelle, place Pasteur, — Ecole Pasteur. 

Ecole de la Compagnie de Provence. — Groupe scolaire Jean-Jaurès. 
Ecole de la place des Augustins. — Groupe scolaire Frédéric-Mistral. 


 MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 14 février 1961 portant nomination du commissaire géné- 
urin 


Par décret en date du 14 février 1961, M. René Varin, inspee- 
teur général de l'éducation nationale, est nommé commissaire géné- 
française à l’exposition internationale du travail de 


Commission de l'équipement urbain au commissariat général du plan. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 462 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant pond du com- 
missariat général du plan de RSS et d'équipement et du 


sariat général du plan d’une commission de léquipem 


Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 
Arrête : 
Art. 1°", — La composition de l'équipement 


létobioment du ce plan, est complétée comme suit : 


Président. 


M. BlochLainé, directeur génér de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en remplacement Allix, décédé. 


Membre. 


M. Desbrière, président de l'assemblée des des chambres 
de commerce et d'industrie de la Communauté. 

Art. 2. — Le commissaire général du sl: d'équipement et de 
la productivité est chargé À l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 février 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Assimilation de certains em des cadres marocains à certains 
emplois des cadres du ministère de l’intérieur (direction générale 
de la sûreté nationale). 


Le ministre de l’intérieur, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, ; 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie, notamment son article 11 ; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour lapplication de l’article 11 de la loi précitée 
du 4 août 1956, notamment son article 


entre certains emplois des cadres marocains et certains gg 
des cadres du ministère de l’intérieur (direction générale de la 


retraités des cadres marocains, sont 
relevant du ministère de l’intérieur : 


ci-dessous, qui ont été tenus par des fonctionnaires 
assimilés à des emplois français 


EMPLOIS FRANÇAIS 


et contrôleur géné- 
ra 


Classe exceptionnelle..;...... 


2e classe: 

Commissaire divisionnaire : 

Classe exceptionnelle......... 
1er échelon... 


Commissaire principal : 


Commissaire de police: 


5 échelon...... de 
3e 


Officier de police principal : 


3e échelon......... à 


Officier de police : 


6 échelon... 
& échelon... 


% échelon...... » 


Officier de police adjoint (ex-secré- 
police principaux non 


2e échelon....... « 
"échelon... 


Officier de police adjoint de 
{re classe : 


2 échelon.......... 
4er échelon... ....... 


Officier de police adjoint de 
2e classe : 

à 

2e échelon... 

1er échelon. .....…. 


Inspecteur principal (ancien ca- 
dre) : 


Inspecteur principal: 


échelon. 
1er échelon... 
Inspecteur de police de 1re classe: 


2% échelon......... 


et contrôleur géné- 


exceptionnel, 
3% échelon. 


2e échelon. 
1er échelon. 


Commissaire divisionnaire : 
Classe exceptionnelle. 
2 échelon. 
1er échelon. 


Commissaire principal: 
4% échelon. 
échelon. 
2% échelon. 
{er échelon. 


Commissaire de police : 


8e échelon. 
Te échelon. 
Ge échelon. 
> échelon. 
échelon. 
3 échelon. 
> échelon. 
1er échelon. 


Officier de police principal : 


3æ échelon. 
2 échelon. 
ter échelon, 


Officier de: poliee : 

7e échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
ter échelon. 


Officier de police adjoint (ex-ins- 
pecteurs et secrétai- 
res principaux non ©. P. 3. — 
Ec helonnement provisoire) : 

échelon. 
> échelon. 
{er échelon. 


Officier de police adjoint de 
classe : 


% échelon. 
{er échelon. 


Otficier de police adjoint de 
2e cJasse : 


6e échelon. 
> échelon. 
4“ échelon. 
3 échelon. 
% échelon. 
{er échelon. 


Inspecteur cipal nommé avant 
le 1er avril 1953: 


%æ échelon. 


> échelon. 
ter échelon. 


principal (nouveau ré- 
gime) : 
2 échelon. 
1er échelon. 


inspecteur de police de 17 classe : 


% échelon, 
{er échelon. 
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EMPLOIS MAROCAINS 


EMPLOIS FRANÇAIS 


Inspecteur de police de 2e classe: 


Commandant de groupement : 
Commandant prinefpal : 
3e échelon......,.. 
Commandant: 


Officier de paix principal : 
ter 


Officier de paix: 


4er échelon... ....,.. 
Officier de paix adjoint: 


Brigadier-chef : 
ses. 


brigadier : 


Sous-brigadier : 


Gardien : 


Gardiens : 
& échelon. …..... 
....ivéss Moses 


7 échelon. 
6e échelon. 
échelon. 
4e échelon. 
> échelon. 
>% échelon. 
ter échelon. 


Commandant de groupement : 
2 échelon. 
1er échelon 

Commandant principal 
+ échelon. 


2e échelon. 
{er échelon. 


Cormandant : 
échelon. 
% échelon. 
ter échelon. 


Officier de paix principal : 
échelon. 
échelon. 


Officier de paix: 
échelon. 
échelon. 
2 échelon. 
ééhelon. 
Brigadier-chef {C. U: et C. R. S.): 
classe provisoire, échelon 
unique. 


tre” classe provisoire, échelon 
unique. 


Brigadier-chet (C. U. et C. R. S.): 
2e classe provisoire, 2e échelon. 
2e classe provisoire, {er échelon. 


brigadier : 
2e échelon. 
échelon. : 
jer échelon. 


Sous-brigadier : 
échelon. 
échelon. 
>» échelon. 


sous-brigadier : 5 
{er échelon. 


Gardiens : 
5 échelon. 
échelon. 
échelon. 
> échelon. 
échelon. 


Fait à Paris, le 6 février 1961. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l'administration générale, 


J. VIMONT. 


» 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la sûreté nationale, 


JEAN VERDIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du ns: 
Le sous-directeur,- 


JEAN MASCARD. 


inspecteur de police de 2e classe : 


rre Français Vétranger. 


chef groupe de 


Par arrêté du 18 janvier 1961, M. 
sections, est nommé secrétaire de la commission spéciale . pour 
l'indemnisation des dommages de guerre français l'étranger, 
à compter ”. 11 janvier 1961. 
Conseillers et attachés civils. 
Par arrêté du 4 février 1961, em. pren Mantoy, attaché civil 
de 1re classe, 3° échelon, est détaché aup la Société d’équipe- 


ment pour l'infrastructure saharienne, en de sous-directeur, 
pour uné période maximum de cinq ans, à compter du 1°’ avril 1960. 


MINISTERE ARMEES 


Décret du février 1961 nominat tionel 


Par décret en date du 9 février 1961, rendu. sur pro roposition 
du Premier ministre et du ministre des. a 'n éclaäration 
du conseil de l’ordre national de la Légion donnée du 19 
vier 1961 portant que les nominations du présent décret sont f tes 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix 
de chevalier de la Légion d’honneur . à titre posthume 
aux militaires désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 
Légion d'honneur. 


A titre posthume. 


Berruer (Christian-Hubert), sergent, médaillé militaire du 30 juin 
1960. Cette nomination dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire 


avec palme. Elle annule la citation à l'ordre de l’armée aérienne 


accordée par ordre général n° 289 du 18 novembre 1960 du géné- 
ral de division aérienne commandant la 5° région aérienne, 


Bouvard (Daniel-Henri-Edmond), sous-lieutenant de réserve. 
Espesson (Gérard-Jean-Pierre), lieuter ant. 


Ces nominations dans l’ordre national la Légion d’honneur 
comportent l'attribution de la Croix de + valeur militaire avec 
palme. Elles annulent les citations à l’ordre de l’armée aérienne 
par ordre général n° 290 22 novembre 1960 du géné- 
ral de “division aérienne commandant la 5* région aérienne. 


Décres du 9 février 1961 portant concession de Le médall 


Par décret du 9 février 1961, rendu sur la pro 
ministre et du ministre des armées, vu la d 
de l’ordre national de la Légion d’honneur s 3 19 janvier 1961 

portant que les concessions du présent décret sont faites en 
am des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée à titre posthume aux militaires désignés 


ci-après : 
ARMÉE DE L’AIR 
Médaille militaire. 


A titre posthume. 


Cornevaux (Yves-Victor-Emile), 
Vichnevetzky (Serge-Jean), sergent. 


Ces concessions de la médaille militaire re comportent pes 
l'attribution de la Croix de guerre où de la Croix de la valeur 
militaire avec palme, les intéressés ayant fait l’objet d’une citation 
individuelle lors de leur décès. 


Par décret du 9 février 1961, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur du 19 janvier 1961 portant 
que les concessions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-après : 


ARMÉE DE L’AIR 
Médaille militaire. 


A titre posthume. 


Aiguillon (Georges-Antoine), sergent-chef. Cette concession. de la 
médaille militaire comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. e annule la citation à l’ordre du co 
aérien accordée par ordre général n° gr du 25 août 1960 
général de division aérienne commandant la 5 région 5: g 
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Descam (Claude), soldat de 2° classe. Cette concession de la 
médaille militaire comporte l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. e annule la, citation à lordre du 4 
aérien accordée par ordre général n° 284 du 13 octobre 1960 
général de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 


Durin (Michel), sergent-chet. Cette concession de la médaille mili- 
taire comporte | Pattribution de la Croix de la valeur militaire 
avec palme. Elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne 
accordée par ordre général n°. 285 du 21 octobre 1960 du général 
de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 


Gruez (Francis-Charles), caporal. Cette concession de la médaille 
militaire comporte l’attribution de la Croix de la valeur militaire 
avec palme. Elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne 
accordée par ordre général n° 289 du 18 novembre 1960 du géné- 
ral de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 


Décret du 8 février 1961 portant. admission d'un gr de réserve 
dans l'armée active (gendarmerie nationale) et 
l'offre de démission de son grade d'officier de réserve. 


Par décret en date du 8 février 1961 : 


Est admis dans l’armée active et nommé dans la gendarmerie 
nâtionale, pôur prendre rang du 1° octobre 1960, lofficier de 
réserve dont le nom suit, qui a accompli Je stage d’un an dans les 
nn prévues par la loi du 4 janvier 1929 (art. 3, $ 5): - 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Lieutenant à titre temporaire à la même date.) 


M. Berthon (John-Julien-Marcel). 


Est acceptée, pour compter du 1*° octobre 1960, l'offre de démis- 


sion de son grade de M. le lieutenant de réserve Berthon. 
M. le sous-lieutenant Berthon sera classé sur la liste d’ancienneté 
après M. le sous-lieutenant Brixy. 


Di RP portant promotions dans les cadres actifs 
et des réserves de l'armée de l'air. ’ 


* 


dans les cadres actifs. et et des réserves de l’armée de l'air : 


Pour prendre rang du 1° février 1961 
L — ACTIVF 
Corps OFFICIERS DE L'AIR 
A. — Cadre navigant 
Au grade de lieutenant-colunel 
Les commandants : 


M. Moutin (Hubert-Joseph), en remplacement de M. Zuber, admis 
en congé du personnel navigant. 


M. Perfettini (Jacques-Charles), en remplacement de M. Choffin. 
admis en congé du personnel navigant. 


M. Furet (Robert-Louis-Pierre), en remplacement de M. de Monts 
de Savasse, admis en congé du personnel navigant. 


Au grade de commandant. 
Les capitaines : 


M. Seguineau en remplacement de 


M. Guillaume, admis en congé du personnel navigant. 


M. Goron (Léon-Adolphe), en remplacement de M. Chaussin, admis 
en congé du personnel navigant. 


M. Cercueil (Jean-Marie-Joseph), en remplacement de M. Perfettini, 
promu. 


M. Rondeau (Marcel-Victor), en remplacement de M. Furet, promu. 


B. — Cadre sédentaire. 
Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Cuisinier (Roger-Lothaire-Auguste), en remplacement de 
M. Chaix, admis en congé du personnel navigant. 
M. Bourdarias (Léon), en remplacement de M. Duvert, admis en 
congé du personnel navigant. 


M. Bertrande (Loëte-Meurice, en remplacement de M. Moutin, 


promu 


acceptation de 


IL — RESERVE 
(En situation d’activité.) 


CORPS. DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadré navigant, 
Au grade de lieutenant 
(Promotions automatiques.) 


Les sous-lieutenants : 


MM. Meinhard (Jean-Léon). 
Layma (José- Désiré-Pierre). 


Décret du 8 février 1961 portant admission dans les. cadres 
des réserves de l'armée de l'air d'officiers d'active retraités. 


Par décrét en date du 8 février 1961, sont admis dans les cadres 
des réserves de l’armée de l'air les officiers d’active retraités dont 
les noms suivent : 

L — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR (CADRE SÉDENTAIRE) 

Avec le grade de colonel. 
(Rang du 1°" octobre 1960.) 


M. le lieutenant-colonel de La Fouchardière (Hubert-Marie- 
Alphonse), N. L A.: X. 2888, C. M. A. n° 222. 


(Rang du 1°" décembre 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Noël (Fernand-Charies), N, L A: X. 3869, 
C. M. A. n° 224 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
* (Rang du 1°" décembre 1960.) 


M. le commandant Cadet (René-Clément-Octave), N. L A.: X. 874, 
C. M. A. n° 222. 


IL. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Avec le grade de lieutenant-coloneli. 
(Rang du 1° novembre 1960.) 


Les commandants : 


M. Joffres (Elie-Louis-Gabriel), N. L A. : X. 2733. 
M. Dauphin (Roger-Pierre- Luc), N. L À.: X. 1415, C. M. A. n° 225. 


Avecle grade de commandant. 
(Rang du 1‘ octobre 1960.) 
le capitaine Morel (Marcel-Louis-Marie), N. L A.: X. 3761, 
. A, n° 


M. 

M. A 
(Rang du 1‘ novembre 1960). F 

M. le capitaine Niederkorn (Michel-Désiré), N. L A.: X. 6624, 

M n° 222, 

M. 


(Rang du 1‘ décembre 1960.) 


À N. L A.: X. 7259, C. M. À. 
n 


Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 1‘ décembre 1960. 


M. le commandant Auger °N. 
‘X. 164, C. M. À. n° 223. 


Avec le grade dé commandant. 
M. le capitaine Radotin (Louis), N. L A. : X. 4311, C. M. À. n° 221. 


Décret du 8 février 1961 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 8 février 1961, sont mer dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air 


Au grade d'ingénieur militaire de 2° classe des travaux de l'air. 
Pour compter du 12 décembre 1960. 
MM. Le Goff (A.-L.-C.), Raymond (L.), Gangneux (B.-R.). . 


15 Février 1961 


4722 


Décret du 9 février 1961 portant nomination et promotion 
dans l'armée de l'air d'élèves de l'école du service su pare militaire. 


Par décret en date du 9 février 1961, sont nommés, à titre définitif, 
dans le corps de santé de l’air les élèves de lPécole du service de 
santé militaire dont les noms suivent : 


ACTIVE 
Au grade de médecin souslieutenant. 


A dater du 1° octobre 1960. 


M. Eygonnet (Jean-Pierre-Louis), reçu docteur en médecine le 
26 octobre 1960. 


PA. Zeïtoun (Guy-David), reçu docteur en médecine le 28 octobre 


A dater du 1°’ novembre 1960. 
.. Mézan (Pierre-Alain), reçu docteur en médecine le 22 novembre 


À dater du 1° décembre 1960. 


M. Lalizout (Georges-Daniel), reçu docteur en médecine le 14 dé- 
cembre 1960. 

M. Mabille (Hubert), reçu docteur en médecine le 21 décembre 1960. 

M. Milcent (Philippe-Denis), reçu docteur en médecine le 22 dé- 
cembre 1960. 

La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous- 
lieutenants ci-dessus désignés est fixée sans rappel de solde au 
1°" janvier 1957 et les intéressés sont promus au grade de médecin 
lieutenant pour prendre rang sans rappel de solde au 1°" janvier 1959. 


Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 31 janvier 
1961, le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
au régisseur du service « vivres et matériels » du commissariat de 
la marine à Alger est porté à 20.000 NF. 


Administration « centrale (terre). 


Par arrêté du 8 février 1961, Mme Christophe, agent supérieur 
de 1° classe, 4 échelon, est promue agent supérieur hors classe, 
échelon, à compter du 1° décembre 1960: 


g - arrêté du 8 février 1961, Mile Castan, attaché d'administration 
de 2° classe, 4° échelon, est promue attaché d'administration de 
1'° classe, 1e" échelon, à compter du 1°’ décembre 1960. 


Administration centrale (marine). 


Par décision du 24 janvier 1961, est inscrite au tableau complé- 
mentaire d'avancement de l’année 1960, pour le grade de secrétaire 
d'administration de classe principale à l’administration centrale de 
la marine, Mme- Auge (Julienne). 


Par arrêté du 31 janvier 1961, Mme Augeé (Julienne), fonctionnaire 
française des cadres chérifiens, secrétaire documentaliste de 2° classe, 
3° échelon, du 1°" juillet 1956, est intégrée pour ordre et titularisée 
dans les’ cadres de l'administration centrale de la marine, pour 
compter du 1°" juillet 1957, én qualité de secrétaire d'administration 
+ À classe normale, 4° échelon, avec, dans son échelon, une ancienneté 

n an. 

Mme Auge (Julienne), secrétaire d’administration de classe nor- 
male, 4 échelon, du 1e" juillet 1957, avec une ancienneté d’un an, 
est promue : 

Secrétaire d'administration de classe normale, 5° échelon, pour 
.compter du 1°" juillet 1958 ; 

Secrétaire d'administration de classe principale, 1* échelon, pour 
compter du 1°" juillet 1960. 

Mme Auge (Julienne), secrétaire d'administration de classe prin- 
cipale, 1°" échelon, est admise à faire valoir ses droits à la retraite 
pour compter du janvier 1961. 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 3 février. 1961, sont placés dans la position hors 
cadres, au titre de l’affectation spéciale, et maintenus affectés pour 
administration aux étatsmajors désignés ci-après les officiers de 
réserve dont les noms suivent : 


ARME DES TRANSMISSIONS 
région militaire. 
M. 4. chef de bataillon Manigault (Pierre), groupe de subdivisions de 


capitaine Thiebault (Robert-Léon). subdivision autonome de ia 
e. 
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_Brue (Jacques-Ernest-Marie), gro 


MM. les lieutenants : 


Bussard (Alain-Edouard-Daniel), subdivision autonome de la Seine. 
Escudier (Robert-Albert-Henri), subdivision autonome. de la Seine 
Floch (Maurice-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Pierre), groupe de subdivisions d'Orléans 
Poyau (Guy-Marcel), subdivision autonome de la Spine.. 


3° région militaire. 


— lieutenant Porche (Marc-Emile-Albert), groupe de subdivisions 
u Mans 


6° région militaire. 
M. le lieutenant Egon (Jéan-Alfred-Paülin), subdivision autonome 
de la Moselle 
‘8° région militaire. 


lieutenant uit (André-Claudius), groupe de subdivisions 


9° 


MM. les capitaines : 


groupe de subdivisions de Marseille. 


Simon (Georges-Albert-François), groupe de subdivisions de Marseille. 
MM. les lieutenants : 


Philip (Roger-Marie-Victor), groupe de subdivisions de Nice. 
Raynaud (Marcel-Louis-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 


Par décision du 3 février 1961, est Eov À de la position en cadres 
et réintégré dans les câdres l'officier de réserve, radié de Faeo 
tation spéciale, dont le nom suit : 

l'° région militaire. 


M. le Mansillon groupe de subdivisions de Ver- 
sailles 


+ décision du 3 février 1961, sont sommée, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de l’armée de terre pour compter du jour de leur radiation des 
contrôles dé l'armée active ét affectés pour administration aux 
états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES D'OUTRE-MER 
L pes INFANTERIE DE MARINE 
région militaire. 
Etat-major de région. 
M. le lieutenant-colonel (D. E. M.) Mitaux-Maurouard (Charles-Joseph). 


A Subdivision autonome de la Seine. 


Le chef de bataillon Lindenmann (Maurice-Janvier-Alexandre). 
Le capitaine Treyvaud (René-Georges). . 
Le lieutenant Briseul (André-Henri-Albert). 


militaire. 


Etat-major de région. 
M. le colonel (D. E. M) Pariset (Jean-Eugène). 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. le lieutenant-colonel Gendre (Roger-Raymond-Pierre). 


4: région militaire. 


Groupe de subdivisions de Tours, 
M. le capitaine Tillier (André). 


5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
M. le chef de bataillon Dorbes (Louis-Marius-François). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
M. le capitaine Adam (Josph). 
9" région militdire. 


M. le capitaine Pinatel (Marcel-André). 
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Groupe de subdivisions de Nice 


MM. 
- Le colonel Voisard (Gaston-Jacques-Robert). 
Le capitaine Abadie (Clément-Urbain-Jean). 
Le capitaine Ponton (René). 
Le capitaine Decamp (Célestin-Louis-Marius\ 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


M. le capitaine Brepson (Charles-Robert-Eugène). 


Zone d'outre-mer n° 1. 
M. le lieutenant-colonel (B. E. M. S.) Moles (Marcel). 


IE. — ARTILLERIE DE MARINE 
3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Caen. 
M. le capitaine Tesnière (Louis-René-Emile). 


5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Toulouse 
M. le capitaine Melck (René-Pierre). 4 
région militaire. 
. Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. le capitaine Maxant (Pierre). 
SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS DES TROUPES D'OUTRE-MER 
région militaire. 
Etat-major de région. 
M. le lieutenant Gillardeau 
SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D'OUTRE-MER (MÉDECINS) 
région militaire. 
Direction du service de santé. 


Le médécit colonel t (Maurice). 


_ Le médecin Montfort (Jean-Eugène-Marcel). 


Le médecin lieutenaänt-colonel Marchalant (Léon-Raymond). 
Le médecin houtsnamt-calenel Andre (Maurice-Francis). 


‘région militaire. 
Direction du service de santé. 
M. le médecin lieutenant-colonel Jacques (René-Marie-Gustave). 
5" région militaire. 
, Direction du service de santé. 
Le médecin lieutenant-colonel Dilhac (Pierre-Maurice-Jean): 
Le médecin lieutenant-colonel Lancien (Paul-Yves-Rémy). 
/ 6" région militaire. 
Direction du service de santé. 
M. le médecin commandant Grandbarbe (Jean-Georges-Marie). 
| 7° région militaire. 
Direction du service de santé, 
M. le médecin commandant Bérnot (Joseph). 
9" région militaire. 
Direction du service de santé. 


Le médecin colonel Mondain (André-Félix). 
Le médecin lieutenant-colonel Boulesteix 


Armée de Fair (réserve). 


Par décision du 1°" février 1961, sont admis, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des réserves de l’armée 
de l’air, à compter du jour dé leur radiation des contrôles de l’armée 
active, les officiers retraités dont les noms suivent : 


A. — CORPS DES OPFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Cadre navigant.) 


M. le colonel Fredét (Guy-Léon-Gabriel), X. 2041, C. M. A. 222. 
M. le commandant Arnold (Joseph-Léonard), X. 4522, C. M. A. 224. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(Cadre sédentaire.) 


MM. les colonels : 


Leclereq (Léon-Gustave-Henri-Victor), X. 3063, C. M. A. 28. 
Morlat (Jules-Louis), X, 3784, C. M. A. 222. 


MM. les commandants : 


Martin (Henri-Maxime), X. 3446, C. M. A. 223. 
Vannereau (Marcel-Gaston), X. 5136, C. M, A. 221. 


B. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


MM. les commandants : 


Chambonnier (Charles), X. 1032, C. M. A. 224. 
Petit (Jean-Baptiste-Aimable), X. 4084, C. M. A. 224. 


MM. les capitaines : 


Cointre (Jean), X. 7119, C. M. A. 222. 
Deschaseaux (Marcel-Raymond), X. 7832, C. M. A. 222 
Genty (Auguste-Irénée-Bernard), X. 7129, C. M. A. 224. 


C. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


MM. les commandants : 


Duprat (Jean-Georges-Louis), X. 1740, C. M. A. 223. 
Fourie (Aïlbert-Léon-Alexandre), X. 2004, Z. ©. M. n° 3. 
Pascal (Léon), X. 3972, C. M. A..222. 


M. le capitaine Perret (Jules), X. 9048, C. M. A. 222. 


D. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


L’AIR 


M. le lieutenant-colonel Coutarel (Louis-Henri), X. 1320, C. M. A. 2 
M. le capitaine Lassus FRS ER, X. 8385, C. M. A. 223. 


(4 


Constructions et armes navales. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 24 jan- 


vier 1961 : 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales dont les noms suivent reçoivent, au titre de 
la loi n° 57-871 du 1°" août 1957 (services accomplis en Algérie), 
lés bonifications d'ancienneté ci-après : 


 Charache (Ernest), 12 mois. 


Le Moeme (Guy), 12 mois 
9 jours. 

Roudaut (Henri), 8 mois. 

Pieuchot (Robert), 8 mois 
9 jours. 


- Grall (Robert), 12 mois 


5 jours. 
Bonnefoy (Raymond), 8 mois. 
Lavergne (René), 8 mois. 
Vigouroux (Roger), 8 mois 

19 jours. 


Fougeroux (Gaston), 8 mois. 
- Maguet. (Amédée), 8 mois. 


Charreteur (Jean), 8 mois 

5 jours. 
Mouchel (René), 8 mois 23 jours 
Charton (Louis), 8 mois. 


” Padovani (Jean), 8 mois 3 jours. 


Chene (Edouard), 4 mois 
10 jours. 
Pottier (Jean), 4 mois. 


Les techniciens d’études 


Morand (Ernest), 4 mois. 
Mourou (Roger), 4 mois 
10 jours. 
| Lescot (Auguste), 8 mois. 
Mesguen (Pierre), 8 mois. 
Narbonne (Georges), 8 mois. 
Vincentelli (Francis), 8 mois. 
Besson (Raymond), 6 mois 
3 jours. 
Le Dall (Goulven), 4 mois 
22 jours. 
Boyer (Jean), 4 mois. 17 jours. 
Caradee (René), 4 mois 8 jours, * 
Debray (Laurent), 4 mois 
8 jours. 
Grall (Alain), 4 mois. 
Rodriguez (Claude), 3 mois 
25 jours. 
Ganivet (Georges), 1 mois 
8 jours. 
Le Guern (Paul), 8 jours. 


et de fabrications des co 


nstructions 
armes navales dont les noms suivent reçoivent, au titre de la 1 
n° 57-871 du 1° août 1957 (services accomplis en Tunisie et au 
Maroc), les bonifications d'ancienneté ci-après : 


Borvon (Joseph), 6 mois 
15 jours. 
Curel (Louis), 6 mois. 
Dubes (Albert), 6 mois 3 jours. 
François (André), 6 mois. 


Gerbault (Paul), 6 mois. 


Ghillardo (Antoine), 6 mois. 
Tuquet (Noël), 1 mois 7 jours. 
Robein (Emile), 1 mois 

27 jours. 
Serp (Robert), 9 mois 22 cp 


: Charriere (Pierre), 9 mois. . 


Detchique (Marcel), 8 mois 
9 jours. . 
Evrard (Georges), 6 mois. 


Dieulefet (René), 6 mois. 
Fabre (Honoré), 7 mois 

7 jours. 
Tozello (Marcel), 6 mois. 
Hagelstein (Paul), 6 mois 

8 jours. 
Aiello (François), 6 mois. 
Bele (René), 9 mois. 
Bergougnoux (René), 6 mois. 
Bety (Marcel), 6 mois 3 jours 
Bouvier (Edouard), 7 mois 

22 jours. 


|'Calvel (François), 6 mois. 


Chadeysson (Auguste), 6 mois, 
Robein (Ernest), 6 mois. 
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Simon (Jacques), 6 mois. 
Tur (Antoine), 6 mois. 
Vincent (André}, 6 mois. 
Clément (Robert), 6 mois. Inizan (Hervé), 6 mois. 
Giner (René), 6 mois. Meaude (Alphonse), 6 mois. 
Gouriou (Jean), 7 mois 9 jours. Mevel (Jean), 6 mois 8 jours. 
Le Calvez (Alphonse), 6 mois Muracciole (Robert), 6 mois 

18. jours. 11 jours. 

Le Du (René), 6 mois. Pillard (Gustave), 6 mois. 
Le Macon (René), 9 mois Pont (Jacques), 6 mois. 

14 jours. Ylzer (Ernest), 9 mois. 
Lombardo (Félix), 6 mois. Caer (Jean), 6 mois 16 jours. 
Lombardo (Pascal), 9 mois. Guedes (Lucien), 18 jours. 
Martin (Armand), 6 mois Thomas (Maurice), 6 mois. 


Potin (Marcel), 6 mois 20 jours. 
Rinaudo (Auguste), 6 mois. 
Foultier (René), 6 mois. 


3 jours. Bizien (Robert), 9 mois. 
Masia (Ferdinand), 6 mois. Morand (Marcel), 4 mois 
Nesa (Guy), 6 mois 25 jours. 15 jours. 

Pellegrin (Maurice), 7 mois Roche (Jean), 6 mois. 


29 jours. 


Ces bonifications d'ancienneté seront appliquées à la date du 
1e janvier 1961 (cf. art. 9 du décret n° 58-351 du 2 avril 1958). 


Gendarmerie nationale (réserve). 


Par décision du 26 janvier 1961, sont admis, avec leur grade et 


leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 


de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


MM. les colonels : 


Auzas ((Joseph-Léon), 
Chandellier (François-Marcel- 
Emile). 


MM. les chefs d'escadron : 
Carlier (Marcel-Paul-Joseph) 


Flocon (Marie-Joseph-Louis). 
Oherne (Jean-Roger-Louis). 
Prea (Léon-François). 


| Lacoume (Louis). 
«MM. les capitaines : 


Bellegy (René). 
Bouillard (Henri-Louis-Constant 


M. le lieutenant Passignat (Louis-Alexandre) 


Guichard (Rémi-Roger). 


Service des poudres. 


Par décision en date du 30 janvier 1961, sont nommés au grade 


d'agent technique de 3° classe de réserve, pour prendre rang du 


1°" janvier 1961, les réservistes dont les noms suivent : 


MM. Maugard (Pierre-Désiré), maréchal des logis de réserve, 

mle .52.750.15107 au recrutement de Paris. 

Carlier (André-Charles), caporal-chef de réserve, mle 6172 au 

recrutement de Versailles. 

Reverdy (Robert-Lucien), caporal-chef de réserve, mile 46.750. 
09672 au recrutement de Paris. 

Mouton (Louis), caporal-chef de réserve, mle 54.750.08164 au 
recrutement de Paris, 

Pignot (André-Marie-Adrien-Charles), caporäl-chef de réserve, 
mile 51.750.57744 au recrutement de Paris. 

KRippert (Michel-Marie-André), brigadier de réserve, mle 46.750. 
09788 au recrutement de Paris 

Bouttemy (Henri), quartier-maître tusilier de. 2° classe, mle 47.41 
T 47 au bureau maritime de Toulon. 

Castel (Léon-Maurice-Pierre), brigadier de réserve, mle 50.590. 
18632 au recrutement de Valenciennes. 

Sallier (Marcel-Julien), brigadier de réserve, mle 54.130.05848 
au recrutement de Marseille. 

Oudard (Roger-Raymond), soldat de 1'° classe, mle 30.186 au 
recrutement de Paris. 

Peyrat (Jean-Paul), soldat de 2: classe, mle 3055 au recrutement 
de Toulouse. 

Noël (Raoul-Marius), soldat de 2° classe, mle 42.750.13612 au 
recrutement de Paris. 

Lamblin (Henri-Gustave), soldat de 2° classe, mile 44.590.03397 
au recrutement de Paris. 

Angleys (Gabriel-Marie-Henry), soldat de 2° classe, mle 48.380. 
28146 au recrutement de Paris 

Avice (Pierre-Michel), soldat de 2° classe, mle 49.750.34914 au 

recrutement de Paris. 


: Services extérieurs (iri. 


Par arrêté en date du 31 te 1961, M. Piednoir (Pierre), chef 
de section administrative de 3° mr et des services extérieurs du 
ministère des armées (air), est admis à faire valoir ses droits: » la 
retraite par limite d'âge à compter du 23 février 1961. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1961, Los ps: dans le per- 
sonnel des services extérieurs. de l'air : 
Secrétaire administratif principal échelon). 
A compter du 25 octobre 1960: M. Gautier (René\ 


Secrétaires administratifs de 1'° classe échelon). 


A compter du 1°" octobre 1960 : M. Ballu (Maxime). 
A compter du 25 octobre 1960 : . Richard (Claude). 
A compter du 16 novembre 1960: M. Defontaine (Marcel) 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du: 23 décembre 1960, M. Braconnier (Albert), 
technicien d’études et de fabrications des travaux mécaniques du 
service des fabrications d'armement, a été détaché d dans le corps des 
techniciens d’études et de fabrications des travaux du bâtiment du 
À du génie, pour une période de deux ans comptant du 1°" juil- 
e 


Pr au Journal officiel du 9 rene 1960 : page 10065, 
2° colonne, après Galanti (Antoine), au lieu de: « Joubert (Jean- 
Claude) », » lire : « Joubert (Jean) ». 


Attribution du diplôme ôme. militaire supérieur. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1961 : e 806, Génie, 
MM. les chefs de bataillon, au lieu de : « Lecomte ( }, 1 R. M. », 
lire : « Leconte (Léon), 1 R. M. », 


Liste d'admissibilité à l'école + guerre 
(concours d'admission de 1961). 


L Les suivent sont 
déclarés admissibles à la suite des épreuves utiee du concours 
d'admission à l’école supérieure de. guerre en 1961 : 


INFANTERIE 


MM. 
Babillon (Alain-Jean-Marie), chef de bataillon, 3° R. M. 
Bayle (Robert-Paul-André), capitaine, C. A. ©. 
Berthaud (Jean-Roger), chef de bataillon, C. A. C. 
Bidault des Chaumes (André-Charles-Paul), chef de bataillon, C. A. A. 
Bilhou-Nabera (Marcel-Bernard-Jacques), chef de bataillon, 5° KR. M 
Blanquefort (Pierre-Yves-Jean), capitaine, 1° R. M. 
Boillot (Jacques-Amaury-Auguste), capitaine, C. A. C. 
Bramoulle (Jean-Louis-Marie), chef de bataillon, F. F. A. 
Caminade (Raymond-Jacques), chef de bataillon, C. A. O. 
Carles (Pierre-Edmond-Denis), capitaine, 1'° KR. M. 
De Chatillon de Forceville de Merlimont Pre Achille-Gérald-Marie), 
chef de bataillon, 2° R. M. 
Cordet (Francis-Henri-Auguste), capitaine, C. A. C. 
Curtet (Robert-Auguste), capitaine, F. F. A. 
Demange (Jacques-Eugène); chef de bataillon, 5° R. M. 
Deschard (Bernard-Georges-Marie), chef de bataillon, M. 
Dupont (Jean-Eugène-Joseph), capitaine, C. À. O. 
Dupoux (Jean-François), capitaine, C. A. A. 
Foureau (Gustave), chef de bataillon, C. A. C. 
Francheschini (Roch-Clément-Paul), chef de bataillon, F. F. A. 
Frehis (Georges), capitaine, 8° R. M. 
Gosset (Yves-Tony-Robert), chef de bataillon, 1° R. M. 
Gouze (Yves-René-Marius), capitaine, 1'° R. M. 
Grasser (Pierre-François-Charles), capitaine, 1'° R. M. 
Haicault (Pierre), capitaine, 1'° KR. M. 
Jarrige (Jean-Antoine-Pierre), capitaine, C. A. A. 
Kalck (Louis-André), chef de bataillon, F. F. A. 
Le Gall (Henri-François-Marcel), chef de bataillon, 3° R. M. 
Longeret (Georges-Jean-Marie-Adrien), chef de bataillon, 1'° R. M. 
Loyer (André-Paul), chef de bataillon, C. A. A. 
Mahieu (Edmond-Charles-Louis), chef de bataillon, C. A. ©. 
Merlin (Bernard-Marie-Léon), chef de bataillon, 8° R. M. 
Michel (Pierre-Louis-Gilbert), chef de bataillon, C. A. A. 
Monie (Jérôme-Georges), capitaine, KR, M. 
De Monferrand (Bernard-Yves), chef de bataillon, 0 R. M. 
Moreau (Yves-Charles-Georges), chef de bataillon, 1"° R. M. 
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Morineau (Jacques), chef de bataillon, 1'° KR. M. 

Pellabeuf (René), chef de bataillon, C. A. A. 

Renault (Fernand-Mäarie-Paul), capitaine, C. A. C. 

Rossignol (Claude-Jacques), capitaine, F. F. A. 

Rouquette (Henri), capitaine, 1'* R. M. 

Scherrer (Pierre-Antoïine-Henri), chef de bataillon, M. 
Vallette d'Osia, capitaine, 1'° R. M. 

Veret (Michel-Maurice-Georges), chef de bataillon, F. F. A. 
Vollaire (Jacques-Hippolythe), chef de bataillon, 8° R. M. 
Xhaard (René-Lucien-Albert), chef de bataillon, F. F. À. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
MM. 
D'Astorg (Bernard), capitaine, 3° R. M. 
De Bodinat (François-Marie-Michel), capitaine, F. F. A. 
Boissau (Raymond-Marie-Robert), capitaine, C. A. A. 
Colle (Hubert-Marie-Georges), capitaine, C. A. A. 
Denolle (Michel), chef d’escadrons, 1re KR. M. 
Flavigny (Robert-Louis-Jean), capitaine, F. F. A. 
Gillot (Louis-Joseph-Marie), capitaine, ire KR. M. - 
D'Harcourt (Louis-Marie), chef d’escadrons, tre KR. M. 
De Hautecloque (Wallerand-Marie-Jean-François), capitaine, 3° KR. M. 
D’Humières (Henry-Marie-Roger), chef d’escadrons, 1re R. M. 
Laflaquière (Georges-Philippe), chef d’escadrons, C. A. O. 
De Lassus Saïnt-Geniès (Gérard-Marie-René-Martin), capitaine, C. A. A. 
Lefebure (Bernatd-Jacques-Jean-Joseph}, capitaine, 1'° R. M. 
Le Harivel de Gonneville (Jean-Marie), capitaine, 3° R. M. 
Mehu (Jacques-Marie-Charles-Jean), capitaine, F. F. A. 
.de Saint-Victor (Jacques-Marie-Joseph-Gaston), 
A. A. 
Pechereau (Henri), capitaine, 6° R. M. 
Perier (Marcel-Charles-Germain-André), capitaine, 1'° R. M. 
Peyrelongue (Maurice-Marie-Hermann-Henry),. capitaine, 8° R. M. 
Ruols (Guy-Félix), capitaine, 1° R. M. 
Sabouret (Philippe-Victor-Paul), chef d’escadrons, 1re R. M. 
Salkin (Yves-René-Joseph), capitaine, C. A. A. 
Schlagdenhaufen (Bernard-René), capitaine, C. A. C. 
M de Lays (Gérard-Maxime-Marie-Joseph), chef d'escadrons, 
A. O. 
De Truchis de Varennes (Christian-Jean-Gabriel), chef d’escadrons, 
1" KR. M. 


capitaine, 


MM. 
(Jacques-René), R. M. 
Bichet (François), capitaine, F. F. A. 
Birckel (Charles-Marie-Camille), chef d’escadron, 1'° R. M. 
Buchet (Jacques-Paul), capitaine, ire R, M. 
Chuzeville (Marc-Théodore), capitaine, R.M. 
Cuq (Jean-Paul-Louis), capitaine, C. A. O. 
Dunaud (Jean-Marie-Joseph), capitaine, 1°° R. M. 
Follain (Lucien-Raoul), capitaine, C. A. O. 
Marmier (Christian-Paul), capitaine, 6° R. M. 
Mirande (Yves-Henri-Joseph), capitaine, C. A. A. 
Orrand (Gilbert-Fernand-Louis), chef d’escadron, 1'° R. M. 
Raguet de Brancion de Liman (Henri- Edouard-Auguste-Marie), chef 
d’escadron, C. À. C. 
Rey (Henri-François), capitaine, F. F. A. 
Verzat (Jean-Robert-Marie), capitaine, 3° R. M. 


TRAIN 
MM. 


Breant tJacques-Pierre-Maurice), capitaine, F. F. A. 

Genet (Jacques), capitaine, 1° R. M. 

Liard (Raymond-Edgard-Marcel), capitaine, 9° KR. M. 

Menonville (François-Gaston-Henri), chef d’escadron, 1° R. M. 
Piard (René-Georges-Alhert), capitaine, 1"° R. M. 


GÉNIE 
MM. 
Bilbault (Jean-Edmond-Henri), chef de bataillon, F. F. A. 
Chevalier (Jean-Baptiste-Marie), capitaine, C. A. A. 
Delplancq (Jacques-Lucien-Marie), capitaine, 1° R. M. 
Porteres (Jacques-Gabriel), chef de bataillon, F. F. A. 


TRANSMISSIONS 
De Brianson (Arnaud-René-Henri), capitaine, 1° R. M. 
Crousillac (Pierre), chef de bataillon, 5° R. M. 

Histrimont (Pierre-Henri-Ernest), chef de bataillon, F. F. A. 
Junqua (Raymond-Henri), capitaine, R. M. 

Le Notre (André-François-Marcel), capitaine, 1"° KR, M. 

Paris (Jacques), capitaine, 1"° R. M. 
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INFANTERIE DE MARINE 

MM. 
Abadie (Roger-André-Paul), capitaine, l'° KR. M. 
Ameil (Jacques-Louis-Marcel), capitdine, C. A. A. 
Bonzon (Louis-Marie-Xavier-Joseph), chef de bataillon, 1°° R. M. 
Bretaudeau (Georges-Jean-Maurice), chef de bataillon, R. 
Brule (Eugène-Alexandre), capitaine, C. A. C. 
Dejardin (Henri-Charles-Gustave), chef de bataillon, 17° KR. M. 
Depardon (Robert-Jean-Claude), capitaine, C. A. ©. 
Faivre (Francis-Raymond-Lucien), capitaine, 1'° KR. M. 
Garderes (Jacques-André-Michel), capitaine, C. A. C. 
Ichon (Alain-Edouard-François), capitaine, 4 K. M. 
Laboureix (Pierre-Jean-Elie), capitaine, 1'° R. M. 
Lamy (Roger-Maurice), capitaine, 1'° R. M. 
Logier (Paul-Louis-Julien), capitaine, 1° R. M. 
Martin (Jacques-Louis-Renaud), chef de bataillon, 4* R. M. 
Nayral de Puybusque (Edouard-Henri), 5 R, M. 
Noël du Payrat (Michel-Armand-Marie), capitaine, F. F. A. 
Quentel (Antoine-François-Marie), capitaine, C. À. C.. 
Rambaud (Jehan), chef de bataillon, 1"° KR. M. 
Schilling (Joseph-Jean), chef de bataillon, 1° R. M. 
Sergent (Maurice-Marcel), chef de bataillon, 1° R. M. 
Wastin (André-Clément-Victor), capitaine, KR. M. 


ARTILLERIE DE MARINE 

MM. 
Bonnin (Louis-Maurice-Jacques), capitaine, 1° R. M. 
Cornet (Bernard-Marie-Joseph), capitaine, C. A. A. 
Morillot (François-Adrien-Michel-Marie), capitaine, 1"* R° M. 

IL — Les officiers admissibles subiront les épreuves orales en 
trois séries successives : ; 

Première série, — Du 27 février au 4 mars 1961. 


Deuxième série. — Du 6 au 11 mars 1961. 
Troisième série. — Du 13 au 18 mars 1961. 


Les séries seront ainsi constituées : 
Première série, — Les officiers ayant subi les épreuves écrites à 


: Paris, à l’exception des candidats dont les noms commencent par 


les lettres de M à S, ces lettres incluses. 

Deuxième série. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites au 
centre d’examen de Paris et dont les noms commencent par les lettres 
de M à S et aux centres d'examen de Lyon, Metz, Baden-Oos, 

Troisième série. — Les officiers ayant subi les épreuves es ce 98 
à Alger, Constantine, Oran et Bordeaux. M 


Les candidats se présenteront au secrétariat de la sésningiac 
d'examen à l’école supérieure de guerre le samedi précédant le pre- 
mier jour de leur série entre 14 h 30 et 18 heures pour recevoir 
les instructions concernant le déroulement des épreuves orales. 

La tenue à revêtir pour les épreuves est la tenue n° 2. 


Liste des demandes de réintégration et de réaffectation 
(constructions et armes navales). 


Liste des demandes de réintégration et de réaffectation à l’un des 
ports métropolitains ou établissements hors des ports des secrétaires 
eg ii branche « Directions de travaux », arrêtée au 1°’ jan- 
vier 1961 : 


Floch (Louis), secrétaire administratif de 2 classe, affectation 
actuelle : Oran -T. M., date d'affectation : 21 mars 1958, affectation 
demandée : Paris. : 

Crépin (Charles), secrétaire administratif de 1° classe, affectation 
actuelle : Dakar -T. M. date d’affectation : 28 octobre 1959, affec- 
tation demandée : Paris. 


Castell (Jean), secrétaire administratif de 1° classe, affectation 


actuelle : Dakar -T. M, date d'affectation : 25 juin 1959, affecta- 
tion demandée : Paris ou Saint-Tropez. 

Leforestier (Louis), secrétaire administratif de 1"* classe, affectation 
actuelle : Guérigny, date d’affectation : 23 août 1960, affectation 
demandée : Cherbourg. 

Pichon (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Lorient - T. M., date d'affectation : 17 mars 1958, affecta- 
tion demandée : Brest. 

Carré (Marcel), secrétaire administratif de 1° classe, affectation 
actuelle : Cherbourg, date d’affectation : 11 août 1958, affectation 
demandée : Brest. 

Bervas (François), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Diégo-Suarez-T. M. date d’affectation : 20 mai 1959, 
affectation demandée : Brest. 

Jean (Guy), secrétaire administratif de 2° classe, affectation actuelle : 
Toulon, date d'affectation : 1° septembre 1959, affectation deman- 
dée : Brest. 

Piriou (Joseph), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Lorient, date d'affectation : 1°" septembre 1959, affecta- 
tion demandée : Brest. 
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Kerdraon (Hervé), secrétaire administratif de 2‘ classe, affectation . 


actuelle : Cherbourg, date d'affectation : 1°" “septembre 1959, affec- 
tation demandée : Brest. 

Mallégol (Raymond), secrétaire administratif de 2’ classe, affectation 
actuelle : Cherbourg, date d'affectation : 1°’ septembre 1959, affec- 
tation demandée : Brest. 

Emily (Pierre), secrétaire administratif de 2‘. classe, affectation 

actuelle : Rochefort, date d'affectation : 1°! septembre 1959, affec- 
tation demandée : Brest. 


Mallégol (Jean), secrétaire administratif de 2 classe, affectation 


actuelle : Cherbourg, date d’affectation : 18 juillet 1960, affectation 


demandée : Brest. 


Cherubin (Yves), secrétaire administratif de 1'° classe, affectation 
actuelle : Lorient, date d'affectation : 15 octobre 1960, affectation 
demändée : Brest. 

Le Formal (Georges), secrétaire administratif de 1° classe, affecta- 
tion actuelle : Oran, date d’affectation : 22 mars 1957, affectation 
demandée : Lorient. 


Le Marre (Raymond), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Guérigny, date d’affectation : 17 mars 1958, affectation 
demandée : Lorient. 

Guillou (Alfred), secrétaire administratif de 1 classe, affectation 
actuelle : Oran, date d'affectation: 18 juillet 1958, affectation 
demandée : Lorient. 

Salaun (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Diégo-Suarez, date d’affectation : 16 septembre 1958, affec- 
tation demandée : Lorient. * 

Le Gall (Eugène), secrétaire administratif principal, affectation 
actuelle : Casablanca - T. date d'affectation : 20 juillet 1959, 
affectation demandée : Lorient. 

Kerguen (Jean), secrétaire administratif de 2‘ classe; affectation 
actuelle : Cherbourg, date d'affectation : 1°’ septembre 1959, affec- 
tation demandée: Lorient. 

Jego (Joseph), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Cherbourg, date d’affectation : 1°" septembre 1959, affec- 
tation demandée : Lorient. 

Le Halpère (Roger), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Indret, date d'affectation : 16 mai 1960, affectation 
demandée : Lorient. 

Daniel (Henri), secrétaire administratif de 2' classe, affectation 
actuelle : Cherbourg, date d’affectation : 1°’ septembre 1959, affec- 
tation demandée : Lorient. 

Fourrier (Bernard), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Indret, date d'affectation : 12 juillet 1960, affectation 
demandée : Lorient. 

Cornilleau (Michel), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Cherbourg, date d’affectation : 17 février 1954, affec- 
tation demandée : Toulon. 

Dréano (Armand), secrétaire administratif de 1'° classe, affectation 
actuelle : Bizerte-T M. date CARS 18 mai 195%, affectation 
demandée : Toulon. 

Comuce (Tiburce), sosrétahe administratif principal, affectation 
actuelle : Bizerte-T. M., date d’affectation : 5 juin 1959, affectation 
demandée : Toulon. 

Dreysse (Pierre), secrétaire administratif de 1'*° classe, affectation 
actuelle : Dakar, date d’affectation : 19 juillet 1959, affectation 
demandée : Toulon. 


Grimaud (Roger), secrétaire administratif de 1'° classe, affectation . 


actuelle : Saint-Tropez, date d'affectation : 25 janvier 1960, affec- 
tation demandée : Toulon. 

Carles (Léon), secrétaire administratif de 2‘ classe, affectation 
actuelle : Oran, date d’affectation : 24 avril 1953, affectation deman- 
dée : Toulon. 

Masson (Jean), secrétaire administratif de 1" classe, affectation 
actuelle: Bizerte-T, M. date d'affectation: 13 juin 1957, affec- 
tation demandée : Toulon. 

Philippon (Gustave), secrétaire administratif de 1'° classe, affectation 
actuelle : Bizerte, date d’affectation : 21 novembre 1960, affectation 
demandée : Toulon. 

Baudet (Georges), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Saint-Tropez, date d’affectation: 15 juin 1959, affecta- 
tion demandée : Indret. 

Le Goff (Auguste) administratif de classe, affectation 
actuelle : fige 6. N , date d’affectation : 7? mars 1954, affectation 
demandée : Indret. 

Chauvet (Alfred), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle: Cherbourg-T. M. date d’affectation : 18 juillet 1960, 
affectation demandée : Indret. 


Liste de déplacement d'office (constructions et armes navales). 


« 

Liste de déplacement d'office pour servir dans les ports et établis- 
sements en France et outre-mer des secrétaires administratifs branche 
« Directions de travaux», arrêtée au 1° janvier 1961: 

F Secrétaires administratifs n’ayant jamais été affectés ou déplacés 
’office : 
Néant. 


Secrétaires administratifs ayant été affectés ou déplacés d'office 
pendant une durée de moins de deux ans: 


Néant. 


. Hasser (Pierre), administratif de 


Secrétaires administratifs ayant été déplacés deux ans et plus: 


MM. 

Gébelin (Roger), secrétaire administratif d’affectation : 
Toulon-C. N.. date de retour au port : 21 a 

port d’affec- 
tation : Toulon-T. ; date de retour au port: 20 décembre 1954. 

Bertrand secrétaire administratif jre classe, port 
d’affectation : Toulon-C. N., date de retour au port: novem- 
bre 1955. 

Saussard (Marcel), secrétaire administratif de 1'° classe, port d’affec- 
tation : Cherbourg-C. N., date de retour au port : 25 avril 1956. 

Baille (Albert), secrétaire administratif de l'* classe, port d'’affec- 
tation : Toulon-C. N., date de retour au port: 30 octobre 1956. 

Ciavaldini (Antoine), secrétaire administratif de 1'° classe, port 
d'affectation : Foulon-C., N. date de retour au port: 4 décem- 
bre 1956 ; 

Tréchot (Roger), secrétaire administratif de l'° classe, établisse- 
ment d'affectation : Guérigny, date de retour au port : 1°’ juin 1957. 


du 1961 relative au concours d'admission 
école en 1961. 


Les dispositions permanentes concernant le concours d’admission 
à l’école polytechnique sont fixées par l'instruction n° 1389 DCG/0O 
pe 20 novembre 1956 et l’ensemble des textes l’ayant modifiée à ce 

ur. 

La présente circulaire a pour but de compléter les dispositions de 
cette instruction en ce qui coneerne le concours de 1961. 


Limite d'âge. 


Pour le concours d'admission de 1961, peuvent se présenter au 
titre normal les candidats français nés du 1° janvier 1940 au 
31 décembre 1943, sous réserve qu’ils remplissent les autres conditions 
fixées par le décret du 28 janvier 1957 et les textes l’ayant modifié 

Les candidats français nés du 1°" janvier 1938 au 31 décembre 1939 
ne peuvent concourir qu’en qualité de surlimite d’âge. Ils rs tenus 
l'engagement prévu pour cette catégorie de candi- 

a 


Inscription des candidäts. 


Voir modèle ‘de fiche de renseignements à l’annexe n° 2 de Pins: 
truction permanente. 


Centres d'examens. 


Les centres d'examens écrits seront choisis par les candidats parmi 
les villes suivantes : 

Alger, Besançon, Bordeaux, Casablanca, Clermont-Ferrand, Dijon, 
Grenoble, la Flèche, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, 
Nantes, Nice, Paris, Rennes, Rouen, Saint-Etienne, Strasbourg, Tou- 
louse, Tours, Versailles (2). 


Les centres de Paris et de Versailles sont réservés aux candidats 
ayant fait leurs études préparatoires dans les départements de la 
Seine et de 


des connaissances exigées. 


Le programme des connaissances scien ues exigées pour l’ad- 
mission en 1961 a été publié au Journal officiel des 18 septembre 
ere et 24 janvier 1960 (rectificatif au Journal officiel dw 25 février 

Le programme des connaissances littéraires exigées a été publié 

au Journal officiel du 8 septembre 1960. 


Dates des épreuves écrites. 


Les compositions commenceront le lundi 15 mai. Elles seront 
faites sur les mêmes sujets simultanément dahs tous les centres, aux 
jours indiques ci-après : 


Lundi 15 mai: 
Première séance : prenne composition de mathématiques (quatre 
heures), de 7 h 30 à 11 h 30.. 
Deuxième séance : première composition française (trois heures), 
de 14 h 30 à 17 h 30. 


Mardi 16 mai: 
F gr séance: composition de chimie (trois heures), de 7 h 30 
1 
Quatrième séance: composition de physique (trois heures), de 
14 h 30 à 17 h 30. 


Mercredi 17 mai : 


- Cinquième séance : ven composition de mathématiques ste 
heures), de 7h 30à11h 

Sixième séance : Ford or composition française (trois heures), 
de 14 h 30 à 17 h 30. 
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Jeudi 18 mai: 


Septième séance : composition de dessin graphique (quatre heures), 
de 7 h 30 à 11 h 30. 

Huitième séance : composition de la 
sion : une heure trente), de 14 h 30 à 1 

Neuvième séance: composition de étes vivante obligatoire 
(thème : une heure), de 16 h 15 à 17 h 15 (3). 


Vendredi 19 mai: 


Dixième séance : 
trente), de 8 heures à 9 h 

Onzième séance : EN drive de langue vivante facultative (une 
heure trente). de 9 h 45 à 11 r: 15 (3). 


Samedi 20 mai: 


Douzième séance : composition =: dessin d’imitation (trois heures), 
de 8 heures à 11 heures. 


Les commissaires de surveillance pourront avancer la douzième 
séance, consacrée au dessin d'imitation, et faire exécuter cette 
composition le vendredi 19 mai, de 14 heures à 17 heures, si les 
salles nécessaires sont. installées pour ce jour à cette heure. 


Aucun candidat ne sera autorisé à composer à une autre époque. 
Tout candidat qui se présentera en retard à une séance sera exclu 
du concours. 


Les candidats ne OPA" des préfets aucun avis relatif à leur 
inscription, ni de l’école aucune convocation. 


Ils doivent se rendre au centre qu’ils ont sollicité à la date fixée 
pour le commencement des examens écrits. 


C'est à la préfecture ou à la sous-préfecture de la ville où ils 
doivent faire les compositions écrites qu’il leur appartient de s’adres- 
ser pour connaître le local où auront lieu ces compositions. C’est 
également auprès de ces organismes que les candidats non admis 
devront réclamer leur dossier à partir du 15 septembre 1961. 


e obligatoire (ver- 


Examens oraux. 


La lettre D (tirée au sort au début de la première séance du 
concours de 1960) servira de base à l’établissement de la liste 
alphabétique déterminant l’ordre de passage des examens oraux du 
concours de 1961 en ce qui concerne les candidats de Paris et de 
Versailles, à l’exception des candidats déclarés admissibles à un 
concours antérieur et dont l’ordre de passage aux examens oraux du 
concours de 1961 sera arrêté en fonction de leur. nombre, 


Nora. — Pour le concours d'admission de 1962, il sera procédé, au 
début de la première séance d'examens écrits à Paris, à un tirage 
au sort de la lettre initiale qui déterminera l’ordre de passage des 
candidats de la région parisienne pour les examens oraux. | 


Masse individuelle. 


La somme que tout élève nouvellement fommé doit verser au 
trésorier de l’école, à titre de fonds de masse individuelle, s'élève à 
70 NF. Le versement est effectué uniquement en numéraire au 
moment de l’en 


Candidats étrangers. 


Les conditions d’admission, au titre de la catégorie particulière, 
des candidats étrangers font l’objet de l’annexe 3 de l'instruction 
permanente précitée. Les conditions dans lesquelles les candidats 
étrangers peuvent être admis à suivre les cours de l’école, en qualité 
en ag externes, sont fixées par l’annexe 4 de la même instruc- 
ion 

Pour l’année scolaire 1961-1962, les frais d'entretien et d’alimenta- 
me ainsi que le prix du trousseau seront fixés avant le 1°’ octebre 


Il est précisé, à titre purement indicatif, 
1960-1961 le montant des frais d'entretien ét 
le montant des frais d'alimentation à 960 NF. 


Le prix du trousseau fourni par l’école a été fixé à 1.720 NF. 
Les candidats étrangers ne sont pas redevables des frais d’instruc- 

tion, qui pour la présente année scolaire ont été fixés à 6.815 NF. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint à la direction centrale du génie, 
 PAGÈS. 


ur l’année scolaire 
fixé à 2.903 NF et 


(1) Pour la limite d’âge des anciens élèves des écoles nationales 
re ve arts et métiers, consulter le décret du 28 janvier 1957 
ar 

(2) Exceptionnellement, les candidats de Douai composeront à 
Lille, ceux de Metz à Nancy, ceux d'Orléans à Paris, ceux de Poi- 
tiers à Bordeaux. Toutefois, si le nombre des candidats inscrits dans 
ces centres s’avérait suffisant, le ministre pourrait alors décider de 
l’ouverture d’un centre écrit dans l’une de ces villes. 


ST A are re. de la version facultative en langue arabe, toutes 
langues sont faites sans dictionnaire. 


de calcul (une heure - 


 MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 février 1961 portant approbation de élection 
d'un membre de l'académie des des inscriptions et 
Par déaret en date du 9 février 1961, est rouvée l'élection par 


l'académie des inscriptions et belles-lettres de M. Enrico Josi dla 
place d’associé étranger devenue vacante à — du décès 
M. Arthur Langfors. 


Modification de l'arrêté du 13 avril 1960 portant fixation des condi- 
des écoles et des centres d'enseignement collectif 


Le ministre de léducation nationale par intérim, 


Rd la loi n° 48-269 du 18 février 1948 sur l’enseignement du 
s 
le décret n° 51-1137 du 26 septembre 1951 sur l’organisation 


Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 du ministre de l'éducation 
nationale par intérim portant délégation générale et permanente 
de signature au profit du haut-commissaire à la jeunesse et aux 


sports ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1960 fixant les conditions d'agrément des 

écoles et des centres d’enseignement collectif du ski, 
Arrête : 

Art. 1°". — L’alinéa 1° de l'article 10 de Farrêté du 13 avril 1960 
est ainsi modifié : 

« Par mesure transitoire et jusqu'au 31 janvier 1961, l'agrément 
des écoles existantes et des directeurs en fonctions à la date de 
publication du présent arrêté sera prononcé dans les conditions 
suivantes ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des idoctl 
et du plein air est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1961. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
par intérim et par délégation : 
Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
* MAURICE HERZOG. 


Modalités et épreuves du concours préalable à l'inscription 
la d'aptitude aux fonctions de directeur d'école du ski 
ança 


Le ministre de léducation nationale par intérim, 
Vu la loi n° 48-269 du 18 février 1948 sur l’enseignement du 


a décret n° 51-1137 du 26 septembre 1951 sur l’organisation 


Vu arrêté du 23 novembre 1966 du ministre de l'éducation 
nationale par intérim portant délégation générale et permanente 
+ Lt au profit du haut-commissaire à la jetnesse et aux 


ne l'arrêté du 13 avril 1960 fixant les conditions d'agrément des 
écoles et des centres d’enseignement collectif du ski ; 
Vu l'avis du comité consultatif de l’enseignement du ski, 


Arrête : 


Art. 1°". — Tout candidat au stage et au concours prévus aux 
articles 6 et 7 de l'arrêté du 13 avril 1960 susvisé est tenu de 
constituer un dossier adressé au secrétariat du comité consultatif 
em jours au moins avant le début du stage précité et comprenant 

les pièces suivantes : 

1° Une demande adressée au ministre chargé des sports en vue 
d’être autorisé à suivre le stage et à se présenter aux épreuves du 
concours préalable à l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions 
de directeur d'école du ski français ; 

2° Un curriculum vitæ établi selon un formulaire délivré par le 
comité consultatif de l’enseignement du ski et précisant la mr >" 
d'obtention du diplôme national, ies diplômes universitaires, les 
lieux et dates d’exercice de la profession de moniteur de ski depuis 
l'obtention du diplôme national ; 

3° L’attestation d’un directeur d'école agréé certifiant que le 
candidat paraît capable d’exercer es fonctions de directeur d’école, 

me À 2. — Le concours comporte les épreuves suivantes, notées 
sur 20: 

Epreuve de pédagogie appliquée après préparation (coefficient 1). 
Run écrite sur la technique et la pédagogie (coeffi- 

ent 
Etant écrite sur l’organisation du ski en France (coeffi- 

ent 1). 

PR one orale sur l’organisation d’une école de ski (coef- 
en 


Conversation avec le jury ayant pour objet d'apprécier l’aptitude 
générale du candidat (coefficient 1). 
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Les candidats sont classés par ordre de mérite, conformément au 
total des points obtenus pour les cinq épreuves. Toutefois, les can- 
didats n’ayant pas obtenu un total minimum de 50 points sont éli- 
minés. Le ministre prononce l'inscription des candidats sur la liste 
d'aptitude visée à l’article 3 ($ f) de l'arrêté du 13 avril 1960 dans 
la limite des places mises au concours 

Les candidats aux fonctions de directeur d'école retenus par le 
ministre chargé des sports sont inscrits sur la liste d’aptitude 
chaque année par ordre de mérite. 


Art. 3. — Le jury chargé d'examiner les candidats comprend : 


Le ministre chargé des sports ou son représentant, président. 

Le président de la section permanente du comité consultatif de 
l’enseignement du ski. 

Le professeur maître de l'école nationale de ski et d’alpinisme. 

Le contrôleur de l’enseignement du ski. 

du syndicat national des moniteurs ou son repré- 
sentan 

Le président de la fédération française de ski ou son représentant. 

Un directeur d'école agréé désigné par la section permanente du 
comité consultatif de l’enseignement du ski. 


Art. 4, — Le sous-directeur de léducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 


Pour le ministre de léducation nationale 
par intérim et par délégation : 


Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 


MAURICE HERZOG. 


Congrès national des sociétés savantes. 


Par arrêté du 12 janvier 1961, M. Marcel Aubert, membre de 
l’Institut, conservateur en chef honoraire du département des sculp- 
tures du musée du Louvre, président de la section d’archéologie du 
comité des travaux historiques et scientifiques, est nommé président 
du 86° congrès national des sociétés savantes, à Montpellier, du 
24 au 28 mars 1961. 


Conseil de l'enseignement du second degré. 


Par arrêté du 6 février 1961, sont nommés membres du conseil 
de l’enseignement du second degré : . 


M. Louis, recteur de l'académie de Lyon, en remplacement de 
M. Allix, recteur de cette académie, admis à la retraite. 


M. Babin, recteur de l'académie de Bordeaux, en remplacement 
de M. Delage, recteur de cette académie, admis à la retraite. 

M. Le Moal, recteur de l’académie de Rennes, en remplacement de 
M. Henry, recteur de cette académie, appelé à d’autres fonctions. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Concours professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur principal 
du corps autonome des travaux publics. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 15 juillet 1944 réglant l’organisation générale 
et le statut du personnel des services des travaux publics des 
mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
validé et complété par le décret du 11 juillet 1945 et modifié par 
les décrets n°* 49-724 et 49-725 du 30 mai 1949 et n° 57-692 du 
8 juin 1957 ; 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ordonnance 
n°-58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains 
personnels relevant du ministre de la France d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 28 février 1938 fixant les conditions et le pro- 
gramme du concours professionnel pour l'admission au grade d’ingé- 
nieur principal des travaux publics des colonies et les textes qui 
l'ont modifié 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1%. — Les épreuves du concours professionnel pour l’acces- : 


sion au grade d'ingénieur principal du corps autonome des travaux 
publics sont réglées ainsi qu’il suit. 


Art. 2. — Le concours professionnel a lieu tous les ans, aux dates 
fixées par le ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 3. — Les fonctionnaires du corps autonome. des, travaux 

publics qui désirent subir le concours professionnel pour l'accession 
au grade d'ingénieur principal du corps autonome des travaux 
publics doivent en faire la demande au ministre des travaux publics 
et des transports et la déposer auprès de leur chef de service avant 
le 1°" novembre de l’année précédant celle du concours. 
; La demande indique la spécialité choisie par son auteur pour 
l'étude sur un sujet technique ainsi que linterrogation orale pour 
laquelle il demande l'application du coefficient supplémentaire et 
enfin la liste des ouvrages ou aide-mémoire qu’il désire utiliser au 
cours des épreuves d'admissibilité. 


Le chef de service annexe à la demande : 


a) Un état détaillé des services du candidat depuis son entrée 
dans l’administratien des travaux publics, avec lindication des 
emplois successifs occupés par lui; 

b) Un rapport indiquant si le candidat remplit, au 1° janvier de 
l’année où ont lieu les épreuves écrites, les conditions exigées 
par le décret du 15 juillet 1944. I contient des appréciations détail- 
lées, d’une part, sur les services rendus dans les bureaux et en 
service actif, notamment pour la rédaction des projets, les études 
sur le terrain et la surveillance des travaux, d’autre part, sur les 
aptitudes que possède le candidat pour faire un chef de service. 


_Ces appréciations sont, en outre, accompagnées d’une note numé- 
rique comprise entre 0 et 20. 

Le dossier ainsi constitué est adressé par le chef de service au 
ministère des travaux publics et des transports (service de la coopé- 
ration technique} avant le 1°" janvier de l’année du concours. 

Le ministre fait connaître à chaque candidat s’il est admis à 
prendre part au concours et lui indique le jour et le lieu de louver- 
ture des épreuves. : 


Art. 4 — Le concours porte sur les matières du programme 
annexé au présent arrêté. Il comprend : à 


Des épreuves d’admissibilité exclusivement écrites ; 
Des épreuves d’admission exclusivement orales. 


Ces épreuves sont réglées ainsi qu'il suit : 
a) Epreuves d’admissibilité : 
Nature des épreuves : 
Résistance des matériaux et stabilité 


TEMPS ACCORDÉ COEFFICIENT 


des constructions ...........!..... à 4 heures 3 
Droit administrätif............... des 4 — 3 
Etude sur un sujet technique........ 8 — 4 
Etude sur un sujet de pont....... PAL 8 — 4 


L'étude sur un sujet technique porte, au choix des candidats, sur 
l’une des sept spécialités suivantes : 

Hydraulique, électricité, routes, chemins de fer et transports rou- 
tiers, ports maritimes, bases aériennes, voies navigables. 

Les candidats peuvent utiliser au cours des épreuves d’admissibilité 
des ouvrages ou aide-mémoire dont la liste, fixée par le jury, est 
a Le chacun d’eux, compte tenu de la demande qu’il a faite 

cet effet. 


COEFFICIENT 
b) Epreuves d'admission : 
Explications orales relatives à l'étude technique et à 
l'étude sur un sujet de pont...... ...:..........,.... “4 
Résistance des matériaux et stabilité des constructions. 1 
Chemins de fer et transports routiers..,.........,,.... 1 
Procédés généraux de construction....,................ 1 
Pratique du service, comptabilité et droit administratif. 1 
Coefficient supplémentaire attribué à la note obtenue 
par chaque candidat à l'interrogation orale qu’il aura 
choisie parmi les spécialités désignées au paragraphe a 


Art. 5. — Lés épreuves d'admissibilité s’ouvrent simultanément 
dans tous les centres d'examens désignés par le ministre des travaux 
publics et des transports. Le jour d’ouverture et l’ordre des épreuves 
sont fixés par le ministre. 

Dans chaque centre, il est institué une commission locale chargée 
de présider à ces épreuves. 

Les sujets des compositions sont les mêmes pour tous les centres. 
Ils sont envoyés par l’administration au président de chaque com- 
mission locale sous enveloppes cachetées, qui sont ouvertes en 
présence des candidats à l’ouverture de chaque épreuve. 


Art. 6. — L'examen est passé devant le jury prévu au décret du 
11 juillet 1945, en son article 4. 

Le jury comprend le président, dont la voix est prépondérante en 
cas de partage, et sept membres. ; 

Le jury est nommé chaque année par le ministre des travaux 
publics et. des transports. 


Art. 7. — Le jury fixe les sujets des compositions écrites d’admis- 
sibilité et procède à leur correction. 

Après l’achèvement des épreuves d'admissibilité, le jury désigne 
les candidats qui, n’ayant eu en aucune matière une note infé- 
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rieure aux trois dixiemes de la note DE ont obtenu au moins 
les cinq dixièmes du nombre maximum de points que comporte 
l'ensemble des épreuves d'admissibilité. jury fait passer les 
examens oraux à ces seuls candidats. 


Art. 8. — Les interrogations orales d’admission ont lieu à Paris. 


Art. 9 — Après achèvement des épreuves d'admission, le jury 
arrête la liste des candidats qui, n’ayant eu en aucune matière une 
note inférieure aux trois dixièmes de la note maximum et ayant 
obtenu au moins les deux tiers du nombre maximum de points 
que comporte l’ensemble des épreuves d'admissibilité et d'admission, 
sont susceptibles d’être classés. 


Art. 10. — La note attribuée à chaque candidat pour les services 
qu’il a rendus et pour ses aptitudes spéciales est arrêtée par le 
comité désigné ci-après : 

L'inspecteur général des travaux publics d'outre-mer, président. 

Le directeur adjoint du personnel et de l’administration générale 
ou son représentant, membre 

Un ingénieur en chef du corps autonome des travaux publics, 
membre. 

Un ingénieur en chef ou un ingénieur principal du corps auto- 
nome des travaux publics, membre 

Un ingénieur du corps autonome des travaux publics, membre. 


Le comité est saisi des notes données aux candidats pour les 
épreuves. Il convoque les candidats inscrits sur la liste arrêtée 
par le jury en exécution de Varticle 9 et il prend connaissance 
des appréciations portées par les supérieurs hiérarchiques de chaque 
candidat depuis son entrée dans l'administration ainsi que des 
mémoires et publications qu’il a pu produire. Il interroge le can- 
didat sur les services et les travaux auxquels celui-ci a participé 
et lui demande, s’il y a lieu, toutes justifications complémentaires. 
Il peut entendre les fonctionnaires qui lui paraissent en mesure 
de formuler un avis sur la valeur du candidat. Il convoque, quand 
il le juge utile ou s’il y est invité par le ministre des travaux 
publics et des transports, les membres du jury. 

La note attribuée à chaque candidat par le comité est multipliée 
par un coefficient égal à la somme des coefficients affectés aux 
épreuves. 

L'addition de ce produit et de la somme des points attribués 
pour l’ensemble des épreuves donne le total des points obtenus par 
chaque candidat. 

Le tableau de classement est dressé par le comité d’après le 
nombre total des points obtenus et dans la limite du nombre de 
places offertes au concours. 

Nul ne peut être inscrit sur ce tableau s’il n’a obtenu les deux 
tiers du total maximum de points pouvant être attribués par addi- 
tion des points obtenus aux épreuves et pour services rendus. 

Le tableau de classement -est publié au Journal officiel après 
avoir été approuvé par le ministre des travaux publics et des 
transports. 


Art. 11. — Tout candidat autorisé à subir les épreuves d’admission 
conserve le bénéfice de son admissibilité mais seulement pour les 
deux premières sessions de concours qui suivent immédiatement la 
session au cours de laqueile il a été déclaré admissible à la suite 
des épreuves d’admissibilité. 

Egalement, lorsqu'un candidat n’a pas obtenu, à la suite des 
épreuves d'admission, le minimum de points exigé, il garde le béné- 
fice de son admissibilité pendant les deux sessions suivantes 
d’examen. 

De toute façon aucun candidat ne peut être admis à participer 
à plus de trois sessions d'examen consécutives. 


Art. 12. — Sont abrogés l'arrêté du 28 février 1938 et toutes 
dispositions contraires au présent arrêté. 


Art. 13 — Les dispositions du présent arrêté entreront en 
le janvier 1963. 

En conséquence, à partir de la session de 1963, les épreuves 
d'admissibilité seront obligatoirement subies sur le programme et 
dans les conditions définies ci-dessus. 

Par contre, tout candidat déclaré admissible aux sessions 1961 
ou 1962 subira aux sessions 1963 ou 1964 les épreuves de la 
deuxième partie du concours telles qu'elles étaient définies par 
l'arrêté du 28 février 1938 et les textes qui l’avaient modifié. 


Art. 14 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


N.B. — Le programme des épreuves sera publié dans le Bulletin 
des textes officiels intéressant le ministère des travaux publics et 
des transports. 


Aviation civile, 


Par arrêté du 8 février 1961, M. Tayeb (Gilbert), secrétaire d’admi- 
nistration des anciens cadres tunisiens, est nommé et titularisé 
dans l’emploi d’attaché d'administration centrale du secrétariat géné- 
ral à l’aviation civile à compter du 19 août 1955 et reclassé comme 
suit attaché d'administration de 2‘ classe, 1°" échelon, à compter 
du 1°" février 1955 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1960, Mlle le docteur em | 
(Marcelle), médecin inspecteur principal, ‘directeur départementa 
de la santé d’Eure-et-Loir, est mutée d'office dans le département 
de la Seine-Maritime et placée auprès du médecin inspecteur divi- 
sionnaire, directeur départemental de la santé à Rouen. 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 61-154 du 14 février 1961 modifiant le décret du 
24 janvier 1948 complété portant règlement d'administration 

. publique pour l'application de l'article 6 de la loi du 17 mai 
1946 et relatif au commerce de l'importation des combustibles 
minéraux solides. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 149 du code minier ; 

Vu la loi n° 53-387 du 10 avril 1952 autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 
1951 et instituant la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier, ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convertion relative aux dispositions transitoires ; 

Vu le décret n° 48-125 du 24 janvier 1948, complété sde 
décret n° 57-46 du 14 janvier 1957, portant règlement d 
tration publique pour l'application de l’article 6 de la loi du 
17 mai 1946 et relatif au commerce de l'importation des combus- 


- tibles minéraux solides ; 


. Vu le décret n° 53-83 du 9 février 1953 relatif à l'ouverture 
du Marché commun du charbon et de l'acier ; 

Vu l'avis des Charbonnages de France ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 1°” bis du décret du 24 janvier 1948, 
complété par le décret du 14 janvier 1957, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 1°” bis. — Le groupement est tenu de réaliser comme 
mandataire les ordres portant sur les charbons originaires et en 
D he des pays de la Communauté européenne du € 
et de l'acier ». 


- Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre des affaires 
étrangères et le ministre des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


. du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française et prendra effet à compter du 1° avril 1961. 


Fait à Paris, le 14 février 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Modification de l'arrêté du 11 octobre 1954 relatif à la composition 


de la commission ne de sécurité prévue par le décret - 


n° 51-1108 du 30 août 1951. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu l’article 21 du décret n° 51-1108 du 30 août 1951 portant 
règlement d’administration publique en ce qui concerne le régime 
des tranports de gaz combustible par canalisations ; 

Vu l’arrêté du 30 octobre 1951 fixant la composition de la commis- 
sion spéciale de sécurité prévue audit article 21 ; 

Vu l’arrêté du 11 octobre 1954 abrogeant et remplaçant l'arrêté du 
3 octobre 1951, : 
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Arrête : 

Art. 1°". — Les dispositions de l’article 1°’ de l’arrêté du 11 octobre 
1954 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« La commission spéciale de sécurité prévue à l’article 21 du 
règlement d'admin,stration publique n° 51-1108 du 30 août 1951 
est composée de de 1 membres nommés pour trois ans par 
arrêté du ministre de l’industrie et répartis ainsi qu'il suit : 


A. — À titre de représentants des services administratifs inté- 
ressés : 


Ministère de l’industrie : 


Direction du gaz et de l’électricité.........................: 1 
Direction des mines et de la sidérurgie...................... 1 
Direction des carburants. .::.:.: 1 
Direction des industries mécaniques et électriques..:....... 1 
Chefs d’arrondissements minéralogiques................. 
Ministère des travaux publics et des transports...........,......, 1 
Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes................ 1 
1 


B. — A titre de représentants des exploitants de canalisations des 
entreprises publiques et des industries et organisations profession- 
nelles intéressées : 


Société de transport du gaz naturel d’Hassi-R’Mel (SO.T.H.R.A.).. 1 


Société nationale des chemins de fer 1 


est présidée par le directeur du gaz et l’élec- 
t 

Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est cité de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1961. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 


Par arrêté du 7 février 1961, est nommé membre suppléant du 
conseil d’administration du Bureau de recherches de pétrole, au 
titre de représentant du ministre chargé du Sahara (Organisation 


commune des régions sahariennes), M. Jean Labussierre, inspecteur : 


des finances, chef de la division « Finances : administration de 
VO. C. K. S. », en remplacement de M. Pierre Roques. 


Mines. 


Par arrêté du 31 janvier 1961, est fixée au 12 janvier 1961 la date 
d'effet de la nomination de M. Mosiek (Edouard) en qualité d’élève 
ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines), prononcée par 
arrêté du 10 mars 1959. 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 6 février 1961, la démission de M. Martin 
(Maurice), adjoint technique stagiaire des instruments de mesure, 
est acceptée à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrête en date du 7 février 1961, M. Faure (Francis), direc- 
teur de la 9° circonscription métrologique à Bordeaux, est chargé 
de l'intérim de la direction de la 8° circonscription métrologique à 
Toulouse, à compter du 1° janvier 1961. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Circulaire relative à l’utilisation des projets types homologués 
de logements économiques familiaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1961: page 1191, 
2* colonne, 5' ligne, au lieu de: «N° 56-11 du 16 janvier 1960, 


titre IIL», lire : « N° 56-11 du 16 janvier 1956 ». 
6 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


: Affectation au ministère de l’agriculture 
d'un terrain sis à Barcelonnette (Basses-Alpes). 


Par arrêté du 21 janvier 1961, est affecté, à titre définitif, au 
ministère de l’agriculture (direction générale des eaux et forêts), 
en vue de la construction d’une maison forestière, un terrain de 
4.057 mètres carrés, situé à Barcelonnette (Basses-Alpes), cadastré 
sous le numéro 62, partie de la section A, tel qu’il figure en teinte 
vert clair sur le plan annexé au présent arrêté. . 


Affectation au ministère de l'agriculture d'un délaissé prove- 
nant de la route nationale n° 417, situé à Xonrupt-Longemer 
(Vosges). 


Par arrêté du 30 janvier 1961, est affectée à titre définitif au 
ministère de l’agriculture (direction générale des eaux et forêts), 
en vue de la création d’un jardin pour les besoins de la maison 
forestière de Longemer une parcelle de terrain de 357 mètres carrés, 
sise à Xonrupt-Longemer (Vosges), cadastrée section B, n°* 715 
et 716, telle qu’elle figure sous une teinte jaune sur le plan annexé 
au présent arrêté. 


Concours pour le recrutement d'inspecteurs des lois sociales 
en agriculture. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de 1a loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publies de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 8 décembre 
1958 pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-185 du 24 février 1960 relatif à la fusion des 
corps des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture 
de lPAlgérie et des corps métropolitains homologues ; 

Vu le décret n° 60-544 du 7 juin 1960 modifiant le décret n° 53-850 
du 16 septembre 1953 portant règlement d’administration publique 
relatif au statut particulier des inspecteurs et des contrôleurs des 
lois sociales en agriculture ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
RS des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 

août 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours du premier semestre 1961, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de trente-neuf ins- 
pecteurs des lois sociales en agriculture. 

Sur ce nombre, trois postes portent exercice de fonctions en 
Algérie et quatre postes sont réservés aux Français musulmans 
d’Algérie en application de lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958 susvisée. 

Art. 2. — Outre les postes mis au concours prévu à Particle pré- 
cédent, quatre sont réservés aux personnels temporaires du ministère 
de la construction dans les conditions prévues aux articles 2 et 8 du 
décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 février 1961, 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
. Le directeur général de Padmäinistration 


et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Concours pour le recrutement de personnels du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux condi- 
run à d'ouverture des concours pour le recrutement des personnels 

ulaires ; 
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Vu le décret n° 47-851 du 13 mai 1947, modifié par le décret 
n° 59-691 du 19 mai 1959, relatif au statut des personnels des 
services extérieurs de l'institut national de Ja recherche agro- 
nomique ; 

ve D décret n° 52-1371 du 22 décembre 1952,. modifié par le 
décret n° 59-691 du 19 mai 1959, instituant un corps de chargés 
de recherches de l'institut national de la recherche agronomique 
et portant règlement d’administration publique pour la fixation de 
certaines règles statutaires äpplicables aux fonctionnaires de ce 
corps ; 

Vu l'accord du secrétaire d'Etat au budget en date du 14 août 1957 
concernant le nombre d’emplois réservés aux fonctionnaires français 
du Maroc et de Tunisie ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser. l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; "+ 

Vu le décret n° 58-1 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 1960) ; 

Vu le décret n° 60-1402 du 26 décembre 1980 portant répartition 
des crédits ouverts par la loi de finances pour 1961; 

Sur la proposition du directeur de l'institut national de la 
recherche agronomique, | 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours de l’année 1961, l'ouverture 
à l'institut national de la recherche agronomique de concours pour 
le recrutement aux emplois ci-après désignés du cadre scientifique : 

Directeurs centraux de recherches : un emploi. 

Directeurs de recherches : cinq emplois. dont un est réservé aux 
candidats français musulmans d’Algérie. 

Chargés de recherches: vingt-sept emplois, dont deux réservés 
aux candidats français musulmans d’Algérie. 

Assistants : quarante-cinq cr ras dont quatre réservés aux can- 
didats français musulmans d’Algérie. re 


Art. 2. — Les modalités d’application du présent arrêté seront 
précisées par arrêté du ministre de l’agriculture. 


Art. 3. — Le directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1961. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour lé ministre et par délégation : 

Le chef de cabinet, 

MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Attribution de subventions de compensation i 
à la caisse régionale de sécurité sociale de Paris. 


Le ministre du travail, 


Vu la convention générale du 10 juillet 1950 modifiée entre la 
France et la République fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale, 
notamment l’accord complémentaire n° 4 modifié ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret modifié n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique, notamment l’article 81, 


Arrête : 


Art. 1°". — La caisse nationale de sécurité sociale attribue à la 
caisse régionale. de sécurité sociale de Paris des subventions de 
compensation, à la charge du fonds national des accidents du 
travail, égäles au montant des dépenses résultant pour cette caisse 
des opérations effectuées au titre de l'acte dit « circulaire du 
9 octobre 1940 relative au personnel occupé par l'administration 
allemande » et au titre de l'acte dit « circulaire du 28 octobre 1941 
Concernant l’application dé l’accord franco-allemand du 14 octobre 1941 
relatif aux assurances sociales ». 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. - 


Fait à Paris, le 11 janvier 1961. + 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d’Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


‘: Par arrêté du 8 février 1961, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de l'institution interprofessionnelle de retraites des 
salariés (L N. L R. S.). 2, place d’Estienne-d'Orves, Paris (9), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 m 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 31 janvier 1961, *ont été nommés inspecteurs sta- 
iaires du travail et de la main-d'œuvre, à compter du 1°" février 1961, 

la suite du concours ouvert le 15 décembre 1960: MM. Janin, 
Santucci, Le Grand, Rimbault, Mile Laffon, Mme Zaleski, née Cotton, 
MM. Capmartin, Mossu et Deligne. , 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de commissions. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 16 février 1961 à dix heures (local de la commis- 
sion) : 

Audition de M. Wilfrid Baumgartrer, munistre des finances et 
des affaires économiques. sur la situation économique et financière. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira le 
mercredi 15 février 1961. à quatorze heures trente (7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 976) de M. Albert-Sorel tendant à 
modifier larticle 37 du code civil relatif à la légitimation adoptive. 

La proposition de loi (n° 1041), adoptée par le Sénat, modifiant 
la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la prescription des 
créances de l’Etat et des collectivités publiques. 

La proposition de loi (n° 1081 de M. Becker relative au piégeage 
des oiseaux rapaces. 

La proposition de loi (n° 1084) de M. Cathala tendant à aménager 
en faveur des handicapés physiques les dispositions de la loi du 
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation des véhicules terrestres à moteur. 

La proposition de loi (n° 1087) de Mlle Dienesch modifiant l’arti- 
cle 1454, 3°, du code général des impôts en vue d’exempter de la 
contribution des patentes les agriculteurs éleveurs. 

La proposition de loi (n° 1077) de M. Catalifaud tendant à créer 
un service technique du génie civil de l'Etat. 

La proposition de loi (n° 1078) de M. Lolive tendant à la réorga- 
nisation des juridictions du travail. 


IL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Vas- 
chetti pour : 

La proposition de loi (n° 670) de M. Vinciguerra portant réorga- 
nisation administrative de ia République. * 

La proposition de loi (n° 292) de M. Fanton tendant à faire 
présider les conseils de prud’hommes par un magistrat. 

La proposition de loi (n° 707) de M. Clerget tendant à classer 
dans la catégorie B les fonctionnaires des P T. T. appartenant 
aux centres de tri postaux. LE 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon tendant à exclure 
les fonctionnaires civils de l'Etat, déportés ou révoqués pour leur 
attitude patriotique, les engagés volontaires, les grands mutilés 
de guerre, des mesures de mise à la retraite par anticipation. 


IL — Nomination du rapporteur et examen de la proposition de 
résolution (n° 1063) de M. Coste-Floret modifiant les articles 10 
et 37 du règlement relatifs au renouvellément du bureau et des 
commissions de l’Assem'lée 


IV. — Rapport de M. Pigeot sur le nr de loi (n° 862) relatif 
‘à la constitution de létat civil des çais du département des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut 

israélite et à leur accession au statut civil de droit commun. 


V, — Rapport de M. Coste-Floret sur la pronos de loi (n° 877) 
de M. de Lacoste-Lareymondie tendant modifier l’article 4 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1958, modifiée par l'ordonnance du 


4 février 1959, relative à l'élection des sénateurs. 
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VL — rt de M. Moras sur le projet de loi (n° 666) et la 
proposition de loi (n° 19) relatifs à la protection des animaux. 
VIL — Rapport de M. Barrot sur la proposition de loi (n° 199) 
de M. Gabelle tendant à appliquer au personnel féminin de l’admi- 
nistration des P. T. T, les dispositions code du travail inter- 
disant le travail de nuit. 


VIIL — Rapport de M. Rauit sur la proposition de loi n° 247) 
de M. Davoust tendant à assurer l’application de l’article 6 de 
l'ordonnance du 13 décembre 1944 relative au reclassement de 
certains fonctionnaires de léducation nationale. 


IX. — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 410) 
de M. René Pleven tendant à limiter la prise en charge de toute 
dépense nouvelle par les budgets des départements et des communes 
aux cas expressément visés par la loi 


X. — Rapport de M. Pailmero sur la proposition de loi (n° 646) 
de M. G. Bonnet complétant l’article 1660 du code général des 
impôts concernant la contribution. pour frais de bourses Le cham- 
bres de commerce. 

XL — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 

XIL — Rapport de M. Boulin sur le projet de loi (n° 735) relatif 
à la lutte contre les pollutions atmosphériques. 

XIIL — Rapport de M. Hoguet sur le projet de loi (n° 863) modi- 
fiant les articles 815, 832 et 866 du code civil 


SENAT 


Convocation de commissions. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira, salle de la commission : 


1° Le mercredi 22 février 1961, à dix heures. 


Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques, sur l’évolution de la situation éconemique 
et financière et sur la mise en œuvre de la loi de finances 
pour 1961 


2° Le jeudi 23 février 1961, à dix heures. 


Audition de M. Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations, sur les activités des filiales de la caisse 
des dépôts comme auxiliaires des collectivités locales. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale se 
réunira le mercredi 22 février : 1961, à dix heures (salle n° 216) : 


L — Audition de M. Michel Debré, Premier ministre, et de 
M. Chatenet, ministre de l’intérieur, concernant le projet de loi 
relatif à l’organisation de la région de Paris. 


LL’ — Premier examen du projet de loi (n° 145, session 1960-1961), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'organisation de la 
région de Paris. — Désignation du rapporteur. 


III. — Nomination de rapporteurs pour : 

a) Le projet de loi (n° 103, session 1960-1961) conférant aux 
îles Wallis et Futuna le statut de territoire d’outre-mer. 

b) La proposition de loi (n° 128, session 1960-1961) de M. Joseph 
Raybaud portant:suppression des droits dits «de bandite ». 

c) La proposition de loi organique (n° 133, session 1960-1961) 
de M. Jean Bertaud tendant à modifier l’article 8 de l’ordonnance 
n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique relative 
à la composition du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs. 

d) La proposition de loi (n° 134, session 1960-1961) de M. Edgar 
Faure tendant à compléter l'article 344 du code civil relatif à 
l'adoption. 

IV. — Rapports de M. Georges Boulanger sur : 

a) La proposition de loi organique (n° 57, session 1960-1961) 
modifiant l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant 
loi organique relative à la composition et à la durée des pouvoirs 
de l’Assemblée nationale et abrogeant l’ordonnance n° 59-225 du 
4 février 1959 portant loi organique relative au nombre des députés 
à l’Assemblée nationale pour les territoires d’outre-mer, 

b) La proposition de loi organique (n° 58, sessign 1960:1961) 
modifiant, en ce qui concerne les territoires d’outrefmer, l’ordon- 
nance n° 59-259 du 4 février 1959 complétant et modifiant l’ordon- 
nance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique relative 
à la composition du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs. 


c) Le projet de loi (n° 63, session 1960-1961) modifiant l’ordon-_ 
nance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à la l’élection des députés 


à l’Assemblée nationale représentant les territoires d’outre-mer 
modifiée. 

d) Le projet de loi (n° 64, session 1960-1961) modifiant, en ce 
qui concerne les territoires d’outre-mer, l'ordonnance n° 59-260 
du 4 février 1959 relative à l’élection des sénateurs. - 


Concours pour l'emploi de le sténographe des débats \ 


Les épreuves prévues pour le lundi 27, et éventuellement le 
mardi 3 février 1961, sont repor à une date ultérieure, qui 
fera l’objet d’une nouvelle insertion. 


AMS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis reltit à l'édition et à la mise en venté de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (3°), 
a fait paraître dans la semaine du 6 février au 41 février 4961 : 
1. — Notes et études documentaires. 
Li 2742. — eu résultats du recensement de janvier 1959 en 
& 40 NF 


N° 2743. — français. — Première partie : 
Consommation. Exploitation. Distribution. 
Marchés extérieurs......................... 1,60 NF. 
N° 2744. — La Martinique, département français d'’outre- d 


N° 2746. — La situation des. Etats-Unis au début de 1961. 
— Message du président Eisenhower sur 
l'Etat de l’Union (12 janvier 1961).......... 0,40 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF; un an, 108 NF. 


IL. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 23 du 1° au 15 décembre 1960. 
N° 24 du 16 au 31 décembre 1960. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


IIL. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01055. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation au Congo. 
2. Faits et opinions. — Portugal: L’Etat portugais en 
1960. —— Présence du Portugal en Afrique. ” 
N° 01056. — 1. Problèmes d'actualité. — L Brésil: l'investiture du 
président Janio adros (31 janvier 1961) — 
II. La conférence de Strasbourg sur la recherche 
spatiale. 
2. Faits et opinions. — . Pologne : Impressions britan- 
niques sur la Pologne d’aujourd’hui, — Un point 
_ de vue polonais sur les affaires internationales. — 
de l’économie nationale de 1961 


N° 01057. — 1. Problèmes d'actualité, — Les rapports franco-tuni- 
siens et le problème algérien. 


2. Faits et opinions. — Le jugement du maréchal 
Montgomery sur le général de Gaulle. 
Le numéro......:.... 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l'Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et KR. S. S.) 
N° 342. — Grande-Bretagne. — Perspectives budgétaires. — Pro- 
blèmes africains. — L'alliance anglo-américaine. 


N° 227. — Espagne. — Le message de fin d’année du général 
Franco. -— La séance plénière des Cortes, — L'Espagne 
et les problèmes de la décolonisation. 


Le numéro. ..:............. 0,70 NF. 


Aboiièditéé ÿ chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF, 


Dr SH à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
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V. — Problèmes économiques. | 
(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la siatistique des études économiques 


1. Sélection obédeedetre de presse française et étrangère. 


rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 


faux. — Conjoncture étrangère. 
N° 684 du 7 février 1961 : 


Parmi tes articles > 


Le plan de modernisation et d'équipement. — Du plan _inté- 

rimaire au quatrième plan de modernisation (1962-1965). — 
Situation et problèmes de l’économie de la République fédé- 
rale d’Allemagne, — Les pers ré ep économiques aux Etats- 
Unis en 1961. — Le franc belge en 1960. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — ASS Marchés des’ matières 
pure — Royaume-Uni. — Bulgarie. — Australie. — 
Sommaire des rubriques parues (quatrième trimestre 1960). 


0,70 NF. 


‘Abonnement : six mois' “(vingt-six numéros), 18 NF; un an (cinquante- 


deux numéros), 33 NF. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° « du 11 février 1961. — À la rubrique « Variétés statistiques » : 


. Les indices monétaires. 
Les crédits à l'économie (métropole). 
3. Statistiques trimestrielles : indices des prix en France. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VIL — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. : 


(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 


Dans chaque numéro : 
‘1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 
N° 21 du 30 décembre 1960. 
N° 1 du 15 janvier 1961. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 
Yente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 


mentation, 46, rue Paris (8°;. 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abdhnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l'hôpital-hospice 
de Darnétal (Seine-Maritime). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
Ep à l’hôpital-hospice de Darnétal (Seine-Maritime), poste de 
€ 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 


2° Les économes titulaires des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 


3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
Situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à Pinspectrice divisionnaire, directrice mg en de la popula- 
Sr et de l’action sociale de la Seine-Maritime, 43 

uen. 


, rue Saint-Gervais, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


fer: et des. économiques. 


Avis aux exportateurs relatif au montant des cupertetions de l’an- 
née 1960 pour chacun des groupes de produits agricoles définis au 


de nouveaux francs, des 
des groupes de produits agricoles définis au titre II B, 2 


du 


GROUPES DE PRODUITS. 


les conditions d'attribution ou de renouvellement de la carte d’expor- 

tateur. 
I donne, dans le tableau ci-après, le montant exprimé en milliers 


10 décembre 1960. 


exportations de l’ann 


-1960 


1960 fixant 


peur chacun 
, de lPavis 


Liste des groupes de produits agricoles. 


EXPORTATIONS 


NE MEROS 
de la nomenclature 


me, 


. Poissons” 


Asperges 
. Carottes 
. Autres légumes... 


. Céréales 
. Huile d'’olive...... 
. Grâines de se- 


. Graines et 


. Champagnes 
. Vins de Bordeaux, 
. Vins. de Bourgogne. 
. Autres vins d’ap- 


. Animaux vivants, 


viande, lard. 
salés, 
séchés et fumés. 


. Autres poissons et 


crustacés. 


. Lait frais, beurre. 


bis. Fromages...... 


. Boyaux, vessies el 


eslomacs. 


. Fleurs et plantes.. 
. Semences de pom- 


mes de terre, 
pommes de terre 
nouvelles et de 
pleine saison. 


. Salades et épinards. 


Choux-fleurs 


. Raisins de table... 
: Noix et cerneaux. 
. Autres fruits, plan- 


tes médicinales, 
épices et produits 
coloniaux. 


. mence. 


Légumes secs, raci- 


cines fourragères, 
houblon, pailles 
et fourrages. 


fruits 
oléagineux. 


. Volailles et gibiers. 


œufs, miel. 


ellation contrô- 
ée, mousseux, 
vins de liqueur. 


. Vins de consomma 


tion courante. 


Chap. 3, sauf 
03-02. 

04-01, 04-03...... 

04-04 

05-04 
Chap. 06........ 


07-01-10, 07-01-14. 


07-01-20 
07-01-16 
07-01-45 
0701-21 
Chap. 7, sauf 
07-01-10, 07-01- 
14%, 07-01-45, 
07-01-16, 07-04 
20, 07-01-21, 
07-02-, 07-08, 
07-04, 07 - 05, 
07-46. 
08-011  ........ 
08-05-21, 08-05-22 
Chap. 08, sauf 


exceptions cei- 
dessus et 08-10 


15-07-08, 15-07-23. 

07-05, 12%, 12- 
05, 12-06, 1248, 
12-09, 12-10 
sauf 12-08-02, 
12-10-11. 


25 
01-05, 04-05, 04- 
06, 01-06, 02-02. 
22-00-91 - 
22-05-01 , 220511. 
2205-02, 22-05-12. 
2405-03, 22-05-04, 


24-32, 2245- 
05, 22. 05-43, 
2205-14, 22-05 
15, 22-05-21, 
22-05-22, 


22-45-06, 22-05-16. 


bénéfice 
totales dela carte 
de l'année’ 1960. % des chiffres 
figurant 
1 À la colonne 4). 
(En milliers de NF.) ” 
311.986 12.479 
29.250 1.170 
46.25 649 
96.763 3.870 
54.135 2.165 
19.698 787 
17.599 
24.314 972 
40.404 416 
23.27a 930 
9.961 398 - 
6.672 26 
23.533 
22.953 918 
29.306 1.172 
34.982 1.309 
16.891 1.875 
153.493 18.439 
56.165 2.246 
38.227 1.529 
21 .097 813 
1.881 75 
14.117 565 
123.114 4.924 
79.614 3.184 
84.920 3.396 
15.734 1.829 
76.176 3.047 


| 

| 

n | 
| 
| 
| 
| 
| 
13 
14 
15 
16 | 
à 
à 08-13, 12-47, 
chap. 09. 
51 18 
19 
- 
4 
an 21 
| | 
| 
| BE | : 
29 
4 | 
ne 
F. 
| 
is, — | 
n, 
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Avis aux importateurs d'animaux vivants et de viande 
de l'espèce porcine originaires et en provenance du Danemark. 


ll pourra être procédé à l'importation des produits suivants ori- 
ginaires et en provenance du Danemark : 


NUMÉROS 
P 
du tarif douanier, 

01-03 A I1.,...... .... | Animaux vivants de l'espèce porcine domes- 
lique. 

. À II ex Viande de l'espèce porcine domestique en 
carcasses à lexclusion des coupes inférieu- 
res à une demi-carcasse, 


Les importations s’effectueront selon la procédure des prix minima 


prévue par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du, 
1°! mars 1960, complété par les avis des 24 avril et 16 novembre 1960. 


Par dérogation à l’avis du 1‘ mars 1960, les certificats d’impor- 


tation ne pourront être visés que par la direction des relations 


économiques extérieures, service des autorisations commerciales, 
importations, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9')}, $ur présen- 
tation d’une attestation‘ délivrée par les services du ministère 
- de' l’agriculture certifiant que les demandeurs ont souscrit des 
conventions avec le fonds d'orientation et de régularisation des 
marchés agricoles (section du marché de la viande). 


Avis aux importateurs de bananes originaires et en provenance 
| des îles Canaries. ET 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 


‘bananes (n° 08-01 B du tarif douanier) originaires et en provenançe 


des îles Canaries (poste 6 de l’accord commercial franco-espagnol). 


Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret n° 49-927 : 


du 13 juillet 1949, les demändes de licences d’importation, établies 


sur formules modèle AC et: accompagnées d’une facture pro forma, : 


mentionnant le prix fob, port canarien, signée . par le vendeur ou 
son représentant qualifié, devront parvenir à la direction des rela- 


tions économiques extérieures (sous-direction des licences d’impor- 


tation), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), avant le 18 février 


1961, à 11 h 30; à l’expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un : 


examen simultané. 


Les importateurs ayant obtenu une licence d’importation de ce 
produit au titre de l’avis publié au Journal officiel du 14 février 
1960 devront adresser, avant la date mentionnée ci-dessus, au minis- 
tère de l’agriculture, direction des affaires économiques, bureau B 3, 
78, rue de Varenne, à Paris, l’exemplaire vert de leur licence, apuré 
par la douane. 
, Les licences délivrées au titre du présent avis auront une durée 

de validité limitée au 31 mai 1961. Mention de cette date limite sera 
portée sur les titres. 


Il est signalé aux importateurs que les marchandises devront 
répondre aux conditions fixées par la réglementation sur les fraudes. 


Avis aux importateurs de chevaux de boucherie * 
originaires et en provenance de Hongrie et de Pologne. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, dans le cadre 


d'échanges techniques prévus par les accords commerciaux franco- 
hongrois et franco-polonais, de contingents de chevaux de boucherie 
(n° 0101 A II du tarif douanier) originaires et en provenance de 
ces deux pays. r 


Les modalités de réalisation de ces opérations sont fixées dans 
une notice dont les importateurs pourront prendre connaissance 
à partir de la date du présent avis, Au ministère de l’agriculture, 
direction des affaires économiques, sous-direction des relations 
commerciales extérieures, bureau B 3 (escalier D, 1°" étage, 
pièce 330). 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, des demandes de licences d’importation, 
établies sur formules modèle AC, pourront être déposées à la 
direction des relations économiques extérieures, service des auto- 


risations commerciales (importations), 8, rue de la Tour<des-Dames, 
à Paris (9°), dès la date de publication du présent avis, et seront 


examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en provenance 
de laR ique fédérale d'Allemagne, d'Italie, des Pays-Bas et de 
l'Union ue belgo-luxembourgeoïse exposées dans les diffé. 
rentes manifestations commerciales à caractère international orga. 
nisées en France. 


Il est porté à la connaissance des exposants que des licences 
d'importation peuvent leur être délivrées pour des marchandises 
allemandes, belges, italiennes, luxembourgeoises et néerlandaises 
exposées, au cours de l’année 1961, dans les manifestations commer- 
ciales à caractère international organisées en France. 


Peuvent bénéficier de ces facilités les marchandises exposées dans 
les foires internationales françaises (Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, 
Metz, Paris, Strasbourg), ainsi que dans les expositions internatio- 
nales spécialisées. 


La liste des exposants et la répartition des quotas entre ceux-ci 
sont établies, commé par le passé, par l'administration du pays 
exportateur, conformément aux principes arrêtés en accord avec 
les services français compétents, 


Seuls les: importateurs désignés sur ces listes peuvent valablement 
déposer des demandes de licences pour les produits et dans la limite 
des montants autorisés ; ces demandes, établies sur formules régle- 
mentaires modèle AC, doivent porter aux rubriques 6 et 7 l’indi- 
cation du pays d’origine et de provenance et non la mention : 
Communauté économique européenne ; elles doivent être accom- 
pagnées de factures pro forma en double exemplaire ainsi que d’une 
attestation du comité d'organisation de la foire indiquant la surface 
occupée par l’exposant et la nature exacte des marchandises pré- 
sentées. Elles doivent être adressées, dans un délai n’excédant pas 
vingt et un jours après la clôture de la manifestation, aux adresses 
indiquées ci-après : 


1° A la chambre de commerce officielle franco-allemande, 91, rue 
de Miromesnil, Paris (8°), pour les marchandises originaires et en 
provenance de la République fédérale d'Allemagne ; 


2° Au service commercial de l’ambassade de Belgique, 9, rue de 
Tilsit, Paris (17), pour les marchandises originaires et en provenance 
de Belgique et du Luxembour£ ; è 


3° Au service commercial de l’ambassade d'Italie, 47, rue de 
(7), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance: d’ e ; 


4° Au service commercial de l’ambassade des Pays-Bas, 85, rue de 
Grenelle, Paris (7°), pour les marchandises originaires et en prove- 
nance des Pays-Bas. 


Les dossiers, après avoir fait l’objet d’un contrôle de la part des 
organismes précités, sont transmis à la direction des relations écono- 
miques extérieures (bureau géographique Marché commun), 41, quai 
Branly, Paris (7°). 


Les licences seront ensuite délivrées par le service des autoriss- 


tions commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9'). 


Avis aux importateurs de produits de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (avis C. E. C. A. n°31} Ù 


Le paragraphe 2 et le paragraphe 2 bis des dispositions particu- 
lières à l'importation du charbon de l’avis C. E. C. A. n° 22 publié au 
Journal officiel du 28 mars 1956, complété par l'avis C. E. C. À. n° 26 
publié au Journal officiel du 20: octobre 1957, et modifié par l’avis 
C. E. C. A. n° 29 publié au Journal officiel du 21 décembre 1958, sont 
modifiés comme suit à compter du 1°" avril 1961 : 


«2. Ont accès aux tonnages produits dans la Communauté offerts 
par un producteur, disponibles à la mine, ou par un négociant, dis- 
ponibles soit à la mine, soit dans un chantier situé dans un pays de 
la Communauté autre que la ‘France, les négociants français i 
distribuent sur l’ensemble du marché métropolitain.» (la suite du 
paragraphe 2 sans changement). 


«2 bis. Ont également accès aux tonnages produits dans la Commu- 
nauté offerts par un producteur, disponibles à la mine, ou par un 
négociant, disponibles soit à la mine, soit dans un chantier situé dans 
un pays de la Communauté autre que la France, les consommateurs 
de _ de 2.400 tonnes...» (la suite du paragraphe 2 bis sans chan- 
gement). 


Avis aux importateurs relatif à l'importation de produits agricoles 


sous le régime des prix minima. 


La liste des directions départementales des enquêtes économiques 
figurant à l'annexe de l'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 1°' mars 1960, page 2 relatif à l’importation de produits 
agricoles sous le régime des prix minima est complétée comme suit : 


Entre les lignes : Nice et Perpignan, ajouter : « Pau, 49, rue Emile- 


Guichené ». 
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ou d'objets, des reçus constatant des 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par la direction générale pour le timbrage des 


dépôts d’ 


es, des effets de commerce 


quittances, és reçus ou décharg 
(code général des hnpôts, art. 862, et 


es de titres 


espèc 
annexe IV, art.-71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


Les chiffres portés dans la colonne « Nature des documents à timbrer, valeur des empreintes » 
correspondent à des centimes de nouveaux francs. 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS be JANVIER 1964 


NOMS, PRENOMS, PROFESSION. ADRESSE 
raison sociale des usagers 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Valeur des empreintes. 


DATE 
de 
l’autorisation 


OBSERVATIONS 


4 Société anonyme 


L — Type À de la Société des machines Havas. 


Crédit tyonnaté agénce de Flers-de- l'Orne, à 
Flers-de-l'Orne (Orne). 


Quittances et effets de 
commerce: 2% 


(Autorisation 
d'extension : 
28 janvier 1961.) 


I. — Type C de la Société des machines Havas. 


Etablissements Piton et C+, à Apt (Vaucluse). 


iles Wonder, 77, rue des 
uen (Scine). 


Société anonyme 
Rosiers, à Saint- 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 4 à 99. 


ll. — Type M de la Société des machines 


Sociélé à responsabilité limitée Consortium 
65, avenue de Clichy, à 
Paris (17°). 

Société anonyme Etablissements G:20. Lacroix, 
rue Jean-Donier, à Oyonnax (Ain). 

Société anonyme Philips, 50, avenue Montai- 

gne, à Paris (&). Lieu d'utilisation: 36, rue 
Roquelaire, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Saciété à limitée Bourget el 
Sanvoisin, , tue Cherier, à Valence 
(Drôme). 


‘Société à responsabilité limitée A. et M. Biot- 


pr à Saint-Pierre-Montlimart (Maine-et- 

oire). 

Société anonyme d'’électrochimie,, d'électro- 
métallurgie et des aciéries électriques 
d’Ugine, 10, rue Général-Foy, à Paris (8°). 
Lieu d'utilisation: 17, rue Pleyel, à Saïnt- 
Denis (Seine). 

Société anonyme Comptoir de fournitures 
pour l’industrie, le bâtiment et l’agriculture 
(COFIBA), 2? à 50 boulevard Gallieni, à 
Villeneuve-la-Garenne (Seine). : 

Société anonyme. Elablissement Mareillat, à 
Corciceux (Vosges). 

Société anonfme Etablissements Pierre Du- 
mas, à Wappy (Moselle). Lien d'utilisation 
22, boulevard Gallieni, 
renne (Seine). 


à Villeneuve-la-Ga- 


“Société anonyme Sociélé cannoise de maté- 


riaux, 81, boulevard de la République, à 
Cannes (Alpes-Maritimes). 

Société Timken-France, rue de l'industrie, à 
Colmar {Haut-Rhin}. 

anonyme. Stella-France M. P. C., 
420, rue Damrémont, à Paris (18e). 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Monnier, 40, quai de Latltre-de-Tassi- 
gny, à Mâcon (Saône-et- Loire). 

Société à responsabilité limitée N.-P Paquet 
frères, 94, boulevard des Dames, à Mar- 
seille (2). 

Société anonyme Le Provençal, 7%, rue Fran- 
cis-Davso, à Marseille (1er). 


Saciété anonyme Anciens  élablissements 
E. Cauvin-Yvose, 5, rue Geoffroy-Marie, à 
Paris (9e). 


Saciété anonyme Glacauto, 14 bis, rue Barbès, 
Levallois-Perret (Seine). 
ompes Maroger, 23, rue de 
Saïnt-Gilles, à Nîmes (Gard). 
Société anonyme Etablissements Alfred Motte 
17, rue du Moulin, à Roubaix 
ord). 


Quittances et effets de 
commerce: 4 à 99. 


Quittances et effets 
commerce : £ à -999 

Quittances et effets de 
commerce: + à 99. 


Quititances et effets de 
commerce: 1 à 99 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
corgmeñrce: 4 à 99. 


Quiltances et effets .de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances el eflets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 

Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 

Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 4 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et Le de 
commerce : 1 à -99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


3 janvier 1961. 
27 janvier 1964. 


Havas. 
9 janvier 1961. 


23 janvier 1964. 
2t janvier 1961. 


16 janvier 1961. 
11 janvier 1961. 


18 janvier 1961. 


19 janvier 1961. 


7 janvier 1961. 
19 janvier 1964. 


12 janvier 1961. 


16 janvier 1961. 
6 janvier 1961. 
27 janvier 1961. 


30 janvier 1961. 


18 janvier 1961. 
9 janvier 1961. 


27 janvier 1961 
5 janvier 1961 
30 janvier 1961. 


81 octobre 1957. 


Extension au timbragé des 
écrits unilatéraux souscrits 
des tiers mais de 


l'usager. 


Remplace la machine H. M 
no 93126. 


Remplace ja machine H, M, 
ne 998. 


Remp'ace la machine H. M. 
no 2681. 


Rormplace la machine H. M, 


ne 


Remplace la machine H. E 
n° 55%. 


+. 
3 
ses 
ses 
lle, 
vec 
H. A. 593 
| 
as | 

ue 
en 
de 

ve- 

| 
ve- 
les H.M. | 3901 | 
jai 
sa 
| 
| 
au 
26 
is 
is- 
de 
lu 
u- B. M. 4061 
in 
ns H. M. 4070 | 
| 
n- H. M. 4074 

H. M. ‘4081 

es 
al H. M. 4083 | 
ts 
À H. M. 4084 
e- H.M. | 4090 | 
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EMPREINTES NOMS. PRENOMS PROFESSION DNEXSE A UNE PATE 
de 
Noméros Valeur des empremter { autorisation 
4091 | Société anonyme Etablissements Victor Lan-!Quittances et eflets de | 24 janvier 1961. 
DE À el fils, 24, route Nationale, à Feignies| commerce : 1 à 99. 
(No 
1092 | Saciélé anonyme Soc iété des anciens élablis- | Quittanres et effets de 30 janvier 1961. 
sements Auguste-Conrdy. S. D. A. A. C.,| commerce: à ‘999. 
»%3, rue Saint-Pierre, à Marseille (5e). 
509 |M. Coll ‘Ædonard) (Sélection Roussillon), | Quittances ét effèts de | 25 janvier 4%1 
7, Jean-Payra, à Perpignan (Pyrénées-| commerce: %. 
)rientales). 
1100 | Société anonyme Aular, Pétroles de l’Atlanti- | Quittances et effets de! 20 janvier 1961. 
ue (anciennes ‘raffinéries Pechelbronn et! commerce: 1 à 99. 
Serco), 4, rue Léon-Jost, à Paris (47e). 
4101 Société à respansabilité limitée Etablisse- | Quittanres et effets de 12 janvier 1961. 
ments Mogras, 62 bis, rue Saint-Blaise, à commeree: 1 à 999 à 
Paris (20°). 
1110 Société anwayme Etablissements Deville et C° | Quittances. et eflets de 19 janvier 1961. 
76, rue Farest, À Charleville (Ardennes). commerce : 1! à 99 
Ait Sociélé à responsabilité limitée Bama, 33, rue | Quittances et effets de 31 janvier 1961. 
à Schiltigheim (Bas-| commerce: 1 à 99. 
thin). 
4120 | Société anonyme  Elablissements Hoover, | Quittances et eflets de 25 janvier 1961. 
122, avenue des Champs-Elysées, à Paris! commerce: 1 à 99. 
Lieu d'utilisation: 37, avenue Pierre- 
ler-de-Serbie, à Paris (8e). 
WA | Société à responsabilité limitée Masson et C®, | Quittances et effets de | 20 janvier 1961. 
129, boulevard Saint-Germain, à Paris (6*).| eommerce: 1 à 99. L 
4123 |Sociélé anonyme Elablissements J.-B. Rivory, | Quittances et effets de} 19 janvier 1961 
re du Pont-Fournas, à Saint - Chamond commerce : ! à 99. 
pire}. 
4124 | Société anonyme Comptoir français de l’azote, | Quittances et effets de 23 janvier 1961. 
. 58-60, avenue Kléber, à Paris (46°). commerce: À à 99. 
1130 | Maison Godin, Sociélé du Familistère 4e | Quittances et eflets de | 28 janvier 1961. 
Guise, R. Anstell et C°, rue Sadi-Carnot, à | commerce: 1! à 99. 
Guise (Aisne). 
1131 Saciété anonyme A. M. C. 0., 50, avenue des | Quittances et effets de 27 janvier 1961. 
Champs-Elysées, à Paris (8e). commerce : 4 à 99. 
133 Société anonyme L'Ecole, 11, rue de Sèvres, à | Quittances et effets de 27 janvier 1961. 
Paris (6e). commerce : 1 à 99. 
1143 Etablissements Veillel, Lavallée, Caillet et C®, | Quittanres et effets de 31 janvier 1961. 
18, rue de la Résistance, à Bergerac (Norde- commerce: %. S 
gne). 
51 Société à responsabilité limitée Saromex, | Quittances et eflets de 31 janvier 1961. 
34, rue des Mobiles, à Périgueux (Dordogne),| commerce: 
IV. — fype M. D. de la Société machines lavas. 
220 Société anonyme E. R. C. S. A. M. 221. rue | Ecrits soumis au tim- 11 janvier 1961. 
La Fayetle, à Paris dimension 
233 Me Bourdin, grelfier-en chef du tribunal de | Quittances, effets de 31 janvier 1961. 
grande instance d'Angoulême, au palais de commerce écrits 
justice d'Angoulême ‘Charen'e). soumis au timbre de 
dimension 1! à 999. 
237 |Me Nourrisson, notaire, rue Ecuyère, à Caen |Quittances et ‘éerits 9 janvier 1961. 
(Calvados). soumis au timbre de 
dimension: à 999 
V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S,. 
190 !'Soriélé Bernard et C*, 3%, rue du Pontigou, | Quittances et effets de 27 janvier 1961. 
à Quimper (Finistère). commerte: 1 à 99. 
2053 |Société des produits S. HE A., 26, rue | Quittances et pk de 18 janvier 1961. 
Mathurin-Roger, à (40e) (Bouches- commerce. 4 à 9. 
du- Rhône). 
2087 | Société Filocean, S. A., #, rue Marengo, à | Quittances et effets de 7 janvier 1961. 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). commerre: 1 à 9%. 
2101 Mme veuve Mu'in (Marcelle), 169, avenue | Quittances et effets de 11 janvier 1961. 
Thiers, à Lyon (6°) ‘Rhône). commeér‘e: 1 à 99. 
2119 | Société anonyme Etablissements Pierre Ray-!| Effets de. commerce: 1 6 janvier 1961. 
naud et Ce, avenue Albert-Thomas, à! à 99. | 
Carmaux 
224 Société à limitée Degrenne et | Quittances et eflets def 13 janvier 1%61. 
fils, à Sourdeval-la-Barre Manche). comicerce: 1 à 99. 
2133 | Société anonyme Etablissements Lelang et |Quittances et effets de 6 janvier 1961. 
Remy, 5, passage Josseauine, à Paris (20°). commerce: 1 à 99. 
2122 | Société anonyme France- Photo, 151, avenue | Quittances et effets de 11 janvier 1961. 
de Neuilly, à Neuilly-sur- Seine. commerce : 1 à 99 
2115 |Société anonyme La Méridionale du froid, | Quitiances et eflets de 11 janvier 1961. 
3, avenue Maréchal-Joffre, à Béziers (Hérault commerce: 1 à 99. 
2147 | Etablissements Bien-Boisseau et C*, Lingerie | Quittances et effets de] 20 janvier 1961. 
vendéenne, les Landes-Genusson (Vendée). commerce : 1 à 99 
2148 |Société Etablissements Tirlet, à Saint- Ger- | Quittances et effets de 14 janvier 1961. 
main-de-Livet !Calvados}, commerce; 1 à 99. 
2149 | Société anonyme Etablissements Warnier- | Quittances et effets de 17 janvier 1961. 
David, 3 à 7, rue de Cernay, à Reims] commerce: 1 à 99 
(Marne). 
21% | Société anonyme Compagnie industrielle de | Quittances et effets de 18' janvier 1961. 
mécanismes, 3, rue Volla, à Puteaux} commerée: 1 à 99. 
(Seine). 
2151 | Société anonyme Crédit auto parisien, C. A. }Quittances et eflels de 27 janvier 1961. 
P. A. R., 55, rue Rennequin, à Paris 147€). commerce: 4 à 99. 
2153 | Société anonyme Favosar, 30, rue de Galilée, | Quittances et ‘effets de 20 janvier 1961. 
à Paris (16°). commerce: 1 à 99. 


15 1961 


OBSERVATIONS 
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EMPREINTES NOMS. PRENOMS PROFESSION ADRESSE NATURE DES DOCUMENTS 
Lettres | Numéros, is Valeur des empreintes l'autorisation 
VI. — Type S. M. D. de la Société des machines $S. À. T. A.Ss. 
8. M. D 0245 | Me Deschamps (François), notaire, à Grand-| Quittances et écrits 4 janvier 1961. 
Couronné (Seine-Maritime). soumis au timbre de 
dimension: { à 999. 
S M.D 0263 |Me° Henri Pad, notaire, 40, Grand- Place, à |Quittances et écrits} 27 janvier 1961. 
Béthune (Pas-de- -Calais). soumis au timbre de 
dimension: 1! à 999. 
S. M. D 0270 | Me Richard, notaire, 42, rue De CE Quittances, effets de 23 janvier 1961. 
à Bernat (Eure). commerce el écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
M. D 0271 à limitée Cabinet Dutat, | Quiftances, effets de 28 janvier 1961. 
75, rue de l'Hôpital-Mililaire, à Lille commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
VI — Type S. U. de la Société des machines S. A. T, A. S. 
S. U. 0172 Société Alsalex, S. A. (société industrielle de | Quittances et effets de 30 janvier 1961. 
confection), 41, rue Lavoisier, à Mulhouse} commerce: 25. 
Haut-Rhin}. 
S. U. 479 | Société à responsabilité limitée X. de Vienne | Quiftances et effets de| 10 janvier 1961. 
. @êt C+, à Trémentines (Maine-et-Loire). commerce : 23. 
S. U. 0480 | Etablissements Patrice. Benetean et Ms, à | Quitlances et eflets de] 20 janvier 1%. 
Pouzauges (Vendée). commerce: 25. 
8. U. 01481 | Saciété anonyme Catros-Gerand, 31, allées de | Quittances et eflets de 26 janvier 19641. 
Tourny, à hordeaux (Gironde). commerce : 25. 
S. U. 0182 |Société anonyme Vinaigreries de Bourg et | Quittances et eflets de 10 janvier 1961. Remplace la machine S. M. 
d'Annecy réunies, avenue de Loverchy, à | commerce: 95. no 835, 
Annecy (Haute-Savoie). 
S. U. 0:81 |Société anonyme Ateliers Le des in-| Quittances et effets de 12 janvier 1961. 
dustries spéciales (A. M. S.), 13, rue de] commerce: 95. 
l’industrie, à Thiers -Déme) 
S:U. 0185 | Société coopérative ouvrière de production à | Effets de commerce : 10 janvier 1961. 
personnel et capital variables à lormescom-| 25. 
munautaire Cadre clair, à Hautes-Faven- 
tines, à Valence Drôme). 
S. U. 0186 | Société à responsabilité limitée Moulin Gue- | Effets de commerce: 26 janvier 1961. 
nard père et fils, à Vonnas (Ain). ». 
— Type S, U. V, de la Société des machines S. A. T. À. S. 
8. U. V. 008 | Société à responsabilité limitée Société nou- | Lettres de voiture: %.1 27 janvier 19%1. 
PRE velle des transports rapides Calberson, 
6, place Malesherbes, à Paris (17e). Lieu 
I lisation : 20, rue Béranger, à Lyon (6e) 
{Rhône). 
S. U. V. 019 | Société responsabilité limitée Transconti- | Lettres de voiture: 25.| 20 janvier 1961. 
nentale de voyages et de fret (T. V. F.}, 
24, rue de l'Echiquier, à Paris (10e). 
U. 0020 | Société anonyme Établissements Victor Lan-{ Lettres de voiture: 26 janvier 1961. 
thier et fs, 24, route nationale, à Feignies 
(Nord). 
Le IX. — Type N. H. de la Société des machines S. E, C. À, P. 
N.H 1156 Société à responsabilité limitée Tout pour | Quittances et effets de 21 janvier 1964. 
l’industrie, 4. Gerin et fils, 22, rue Germaïln,| commerce: 1 à 9. 
; à Lyon 16e) (Rhône). 
N.H 1521 |M. Boyer LC er propriétaire des établis- | Quittances et eflets de | 24 janvier 1964. 
sements Y V A, 6, rue du Professeur-Weil,| commerce: 1 à 99. 
à Lyon (6°) 
N.H 1583 | Société anonyme La Boutonnerie suresnoise, | Quittances et effets de 27 janvier 41961. 
s Me rue de la République, à Puteaux | commerce: 1 à 99. 
eine). 
N.H 1943 |Société anonyme Chapeaux Daniel, 14, rue | Quittances el effets de 23 janvier 1961. 
Rambuteau, à Paris (3). commerce : 1 à 99. d. 
N. H 1987 | Société anonyme ltalie Ameublement, 1 et | Quittances et effets de 9 janvier 1961. 
3, avenue d'Italie, à Paris (13°). commerce : 4 à 99. 
N.H 2003 Société à responsabilité limitée Edouard | Quittances et effets x, 12 janvier 1961. 
De À 18, place de la Gare, à Rou-| commerce: 1 à 
aix (Nor 
N.!l 2005. | Société anonyme Compagnie parisiénne d’ou- | Quittances et effets de 20 janvier 1961. 
tillage à air comprimé, 11 bis, rue Roqué-| commerce: 1 à 9. 
ine, à Paris 8°). Lieu d'utilisation : 25, rue 
ean Jaurès, à Bezons (Seine-el Oise). 
N. H. 2021 | Société à responsabilité limitée Larran frères, | Quittances et effets de 6 janvier 1961. 
à Cauneille (Landes) commerce: 1 à 99. 
N. H. 2024 |M. Roger Mercier, fabricant de meubles, à | Quittances et effets de 10 janvier 1961. 
Lacroix-Ssint-Ouen (Oise). commerce: 1 à 99. 
N.H 2051 Société anonyme E. Molinier et Ce, à Saint-| Effets de commerce : 1 5 janvier 1961. 
Just-Malmont (Haute- à 99. 
N. H. 2041 Société à responsabilité limitée Etablisse- |! Quittances et effets de 2 janvier 1961. 
llavez, 98, rue Nationale,} commerce: 1 à 99. 
e or 
N.il 2046 {Société à responsabilité limitée Dominici 72 de commerce : 1 20 janvier 1961. 
frères, à Montmélian (Savoie). 
N.H 2047 |Snciété à responsabilité limitée Plastorex, oriétese et eflets de 24 janvier 1961. 
if ue des Barattes, à Annecy (Haute- commerce : 1 à 99. 
vo 
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EMPREINTES 


Lettres | Numéros. 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER. 1961 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 
ou raison sociale des usagers. 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Valeur des empreintes. 


OBSERVATIONS 


H. À. 489 

H. 0605 
H. E. 008 
H. E. 050 
BH. E. 960 
H. M. 669 
H. M. 735 
H. M. 791 
H. M. 998 
H. M. 1068 
H. M. 2024 
H. M. 2416 
H. M. 3126 
M. 3768 
H. M. 2681 

. M. 615 

M. 760 
S. M. 0835 
S. M. 0956 
S. M. 1101 
S. U. 292 
| 1264 


1. — Type A de la Société des machines Havas. 
30 janvier 1961. 


Société anonyme Compagnie générale d’élec- | Quittances et effets de 


tricité, 5, rue La Boétie, à Paris. Lieu 
d'utilisation: 14, rue Bayard, à Toulouse 
(Haute-Garonne). 


Il, — Type C de la Société des machines 


M. Charles Canguilhem, 21, Petite-Rue de la 
Colombette, à Toulouse (Haute-Garonne). 


I, — fype E de la Société des machines 


Société anonyme Comptoir français de l'azote, 
58 et 60, avenue Kléber, à Paris (16°). 


Société anonyme Anciens établissements Cau- 
vin-Yvose, 55, rue de Lyon, à Paris. 


Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Megras, 62 bis, rue Saint-Blaise, à 


Paris. 


IV, — Type M de la Société des machines 


Société à responsabilité limitée Cycles et 
motos Lucer, 7, rue de la Sous-préfecture, 
à Hazebrouck (Nord). 

Société anonyme Etablissements Hoover, 
122, avenue des Champs-Elysées, à Paris. 


Société anonyme Antar, pétroles de l'Atlan- 
tique, anciçgnnes raffineries Pechelbronn et 
Serco, 4, rue Léon-Jost, à Paris. Lieu d'’uti- 
lisation : 112 bis, rue Cardinet, à Paris. 

Société à responsabilité limitée Consortium 
ad Magasins, 65, avenue de Clichy, à 

aris. \ 

Société anonyme Manufacture de chaussures 
Rousset, 5, avenue Victor-Hugo, à Blois 
(Loir-et-Cher). 

Saciété anonyme Crédit pour l'achat de véhi- 
cules autornobiles (C. A. V. EL A.), 7, rue 
Louis-David, à Paris. Usage: 6, rue Jeune- 
Anacharsis, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limitée Bel Mode, 
de Colmar, à Mulhouse (Iaut- 

in). 

Société anonyme des piles Wonder, 77, rue 
des Rosiers, à Saint-Ouen (Seine). 

Société anonyme Etablissements Pierre Du- 
mas, 22, boulevard Gallieni, à Villeneuve-la- 
Garenne (Seine). 2 

Société anonyme Comptoir de fournitures 
our l’industrie , le bâtiment et l'agricul- 


ure {C. O0. F. 1. B. A.), 10, rue Lacharrière, 
à Paris. 


V. — Type S. M. de la Société des machines S. 


Société anonyme Verreries Hemain frères, 
1, rue Pont-Barrot, à Rive-de-Gier (Loire). 
Sociéte anonvme Rizeries, maïzeries indochi- 
noises, à Haïphong (Tonkin). Lieu d’utilisa- 
tion: 16, quai de Brienne, à Bordeaux 

(Gironde. 
Société anonyme des Vinaigreries de Bourg 


et d'Annecy réunies, avenue de Loverchy, | 


à Annecy (Haute-Savoie). 
Société anonyme Etablissements L. Chartier, 


rue Rambuteau, à Mâcon (Saône-et- 
oire) 
Société à responsabilité limitée Etablisse- 


ments Frigelson, 26, rue Bravet, à Marseille 


(Bouches-du Rhône). 


commerce : 3 


Quittances et eftets de 
commerce: 0,25 à 


Havas. 


Quitlances et effets de 
commerce: à 


99,99. 
Quittances et eftets de 
commerce: ©0,01 à 


,99. 
Quittances et effets de 
commerce: 001 à 


Havas. 


Quittances et effets de 
commerce: 0,1 à 


99,9. 
Quittances et effets de 
commerce: 0,1 à 


999,9. 
Quittances et effets de 
commerce ; 1 à 99 


Quittances et eflets de 
commerce; 
99,9. 

Quittances et effets de 
commerce: 0,1 à 
99,9. 

Quitlances et effets de 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets de 
commerce: 4 à 99. 


Qutttances et effets de 
commerce: 1 à 999. 

Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 9. 


Havas. 
25 janvier 1961, 


23 janvier 1961, 


20 janvier 1961. 


9 janvier 1961. 


26 janvier 1961. 


25 janvier 19%1. 


27 janvier 1961. 
19 janvier 1961. 


19 janvier 1961. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 


18 janvier 1961. 


10 janvier 1961. 
25 janvier 1961. 


26 janvier 1961. 


VL — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. A. S. 


Société anonyme France Motor-Cycles, 
Maudeure (Doubs). fl 


à | Quittances et effets de 


commerce : 3. 


41 janvier 1961. 


VIL — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. A. P. 


Société anonyme Etablissements À. Bloch et | Quittances et effets "| 


fils, à Tomblaine-Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


commerce : 


25 janvier 1961. 


1 à 9. 


30 janvier 1961. 


23 janvier 1961. 
9 janvier 1961. 


12 janvier 1961. 


5 janvier 1961. 


| Remplacée par Ja 
H. no 0835 


26 janvier 1961. 


Machine retirée le 3 janvier 
19% 


Machine retirée le {+ juin 
1951. 


Remplacée Ja machine 
H. M. no 4124. 

Remplacée par Ja machine 
H. M. ne 4082. 


Remplacée par Ja machine 
n° 


H. M. 


Machine retirée le 6 décem- 
bre 1960. 

Remplacée pat Ja machine 
H.. M. no 4120, 

Remplacée Ja machine 
H. M. ne 


Remplacée r Ja machine 
H. M, ne 5208. 


Machine retiréefle 21 décem- 
bre 1960. 


mi relirée le 16 jan- 
vier 1901. 


Machine retirée le 1 octo- 
962. 


bre 1 
machine 


Remplacée par la machine 


M. ne 4031 


Remplacée par la machine 
H. M. n° 4025. 


— retirée le 26 novem- 

re 

Machine retirée le 5 janvier 
1961. 

Remplacée par la machine 
S. no 

Machine retirée le 13 janvier 
1961. 


Machine retirée le 28 décem- 
bre 1960. 


Machine retirée le 1 décem- 
bre 1960 


LR rêtirée le 3 janvier 
1961. 


15 
? 
= de retrait 
de l'autorisation. | 
| Un 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques prépo- 
surveillants contractuels au contrôle de la salubrité des 


Un concours sur épreuves et sur titres aura lieu le 17 mars 
1961 pour le recrutement d'agents techniques préposés surveillants 
contractuels au contrôle de la salubrité des viandes. 


La date limite de dépôt des dossiers d'inscription est fixée au 
10 mars 1961. 
Les épreuves commenceront à 9 heures au laboratoire central 


de recherches vétérinaires, 22, rue Pierre-Curie, à Alfort (Seine), et 
se poursuivront éventuellement le 18 mars 1961. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 14 février 1961, la chaire d'économie polt- 
tique (dernier titulaire : M. Fauvel) et la chaire de droit civil 
(dernier titulaire : M. Le Breton) sont déclarées vacantes à la faculté 
de droit et des sciences économiques de l'université de Lille. 

Un délai de vixgt jours à dater de la publication du présent 
nr ‘au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
eurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le precreuee du concours et tous autres renseignements peuvent 
être demandés au ministère de l’agriculture (direction des actions 
Co pet. service vétérinaire, 3° bureau), 78, rue de Varenne, 

a 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. : 
MOREL 


CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 


SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1960 


ACTIF PASSIF 

Avances aux entreprises Fonds d’aide et de coopération...... 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éc Fous national de régularisation des cours:..,.,,.... 86.714,003,16 
Avances aux Etats, collectivités territoriales-et orga Comptes courants créditeurs........... 59.008.180,44 
Participations ............... 86.522.751 ,16 Comptes d'ordre et  284.572.933,23 

Comptes: d ordre et divers. 68.380.151 Dotalion 25.000.000 
631,48 


3.159.915.631,48 3.159.915. 


Certifié conforme aux écritures: 


Les ‘censeurs: 
J. DENIZET, L. BEAU DE LOMENIE, H. BIZOT. 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY. 


- COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS : COURS EXTRÉMEZR 
: PAYS DEVISE COURS LIMITER cotés à la Bourse 
en Roures. # du 14 février 1961. 

4,90025 | Etats-Unis ............... 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9010 4,90025 
49535 |Canada ...... à » d 1 dollar canadien. 4,9510 4,9460 
2,310 Côte française des Somalis....., 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Vers êtes 
39,15 Mexique ........,.....,. 100 pesos mexicains. 39,4965 
117,490 Allemagne occidentale. ......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,500 117,455 
18,812 Autriche .......... » 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,812 18,804 
9,8200 Belgique 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8220 9,8175 
70,960 Danemark ......... 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72 70,960 70,900 
13,7315 |Grande-Bretagne ....,..,..,...., 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7330 13,7275 
7,8880 Italie ........ 1.000 Lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8855 
68,605 Norvège ,,,,,,...,.v.0.°::. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,540 68,500 
129,480 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 | 129,440 129.390 
17,105 Portugal ......,,....,4s.vessss. 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,110 17,090 
94,770 Suède ........ 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,800 94,750 
113,580 Suisse .......... 100 francs suisses. 112,9033 : 110,110 115,810 113,560 113,510 
69,08 Tchécoslovaquie ..........,..... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 7 8 


Zone 100 francs 5,80 


| | | 

ine 
ine 4 
ine 
ne 

m- 
ier 
ne 
er 

(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 

er 1 Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 

considérée d’une part et la Banque de France d'autre part, 
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so 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
\ a) : 
TIRAGES FINANCIERS | vares | 
NUMÉROS de rembour- -NUMÉROS de rembour- 
sement. : sement. c) | 
PAPETERIES DE GASCOGNE … 11.271à11.730 10/3/1959 || 12.401 à 12.410 10/3/1959 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.564.000 NF à 11.790  — 1961 12.491 à 12.500 — 1961 
Srèc : MIMIZAN (LANDES) 11.891 à 11.900 — 1957 12.551 à 12.560 — 1959 
IÈGE SOCIAL : ND 11.911 à 11.920: — 1959 12.611 à 12.620 — 1956 
R. C.: Mont-de-Marsan 57-B 41. 11.981 à 11.990 — 1961 12.621 à 12.630 — 1961 
12.061 à 12.070 — 1957 12.651 à 12.660 — 1960 
Obligations 4 1/4 % 1944 de 20 NF. 12.101 à 12.110 — 1956 12.662 à 12.668 — 1955 
- 12.141 à 12.150 — 1960 ? 
12.831 à 12.840 — 1961 
” 12.171 à 12.180 1958 12.841 à 12 850 1961 
LISTE NUMERIQUE — 1961 12 861 à 12 870 — 1960 
1° Des séries comprenant les 350 obligations sorties au dix-septième 12 321 à 12 330 es  —— 12 941 à 12 946 — 1956 
, tirage d'amortissement effectué le 6 février 1961; 12.351 à 12 360 — 1961 12.948 à 12.950 — 1956 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 12.381 à 12.390 ue ! ‘PONT 12.951 à 12.960 — 1956 
non encore remboursées. 12.391 à 12.400 — 1956 13.001 à 13.010 — 1957 
Les 36 titres nouveaux amortis non encore délivrés n°° 12.941 à 
D iTEE 12.946, 12.948, 12.949 et 12.950, 12.951 à 12.960, 13.001 à 13.010; 12.662 
re Ad à 12.668 correspondent- aux titres anciens n°* 2.948, 3.134 à 3.138, 
| 3.763, 4324 à 4.328, 4455 et 4.456, 4.539 et 4.540, 4.641 à 4.643,.5.087 
een a RG à 5.090, 5.101 à 5.106, 5.696 à 5.700, 5.718, 5.726 non encore échangés. 
21 à 30 10/3/1951 9.211 à 9.220 10/3/1959 
131 à 140 — 1949 9 471 à 9.480 — _1960 (Société de développement régional. — Décret n° 55-876 du 30 juin 1955.) 
181 à 190 — 1947 9.551 à 9.560 — 1960 
381 à 300 1084 9 581 à 9 590 1959 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
401 à 410 — 1953 9.771 à 9.780 — 1961 SIÈGE SOCIAL : 52, RAMPE BOUVREUIL, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
421 à 430 — 1952 9.811 à 9.820 — 1958 Registre du commerce : Rouen 58-B 72. 
511 à 520 — 1952 9.841 à 9.850 — 1960 
531 à 540 — 1954 9.861 à 9.870 — 1961 
601 à 610 — 1952 — TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 % décembre 1960 de 15.100.000 NF nominal, représenté 
75.500 obligations de 200 NF nominal remboursables à 220 NF 
3 763 : 1956 10.181 à 10 190 _ 1961 et amortissables en 15 ans maximum. 
4.455 et 4.4 — 1 10.391 10. — 1 — 
4539 et 4.540 — 1956 10.411 à 10.420 — 1960 gr DATES DES REMBOURSEMENTS "rue 
4.641 à 4.643 — 1956 10.421 à 10.430 — 1961 de titres 
5.087 à 5.090 — 1957 10.451 à 10.460 — 1961 des tirages à amortir. 
— 
5.718 — 1955 10.731 à 10.740 — 1961 22 décembre 
5.726 — 1955 10.761 à 10.770 — 1960 3 3 957 
5.821 à 5.830 — 1952 10.781 à 10.790 — 1961 4 Vs "à ER, 4 137 
7.521 à 7.530 — 1960 10.891 à 10.900 — 1959 5 1965 4.395 
7.561 à 7.570 — 1960 10.931 à 10.940 — 1960 6 4 521 
7.581 à 7.590 — 1957 10.951 à. 10.960 — 1959 4 727 
7.601 à 7.610 — 1959 11.011 à 11.020 — 1960 8 1968 4 942 
7.641 à 7.650 — 1957 11.071 à 11.080 — 1960 9 5 166 
7.681 à 7.690 — 1959 11.121 à 11.130 — 1959 10 5 401 
7.711 à 7.720 — 1961 11.131 à 11.140. — 1959 11 1971: 5 647 
7.721 à 7.730 — 1959 11.181 à 11.190 — 1957 12 5 903 
7.741 à 7.750 — 1961 11.211 à 11.220 — 1960 13 UE. ct 6 172 
7.891 à 7.900 — 1960 11.261 à 11.270 — 1960 14 1974! 6 452 
8.171 à 8.180 — 1961 11.301 à 11.310 — 1959 15 1975 À 6 745 
8.371 à 8.380 1961 11.351 à 11.360 1961 Total 75 500 
8.451 à 8.460 — 1961 11.371 à 11.380 — 1957 ss nm 
8.751 à 8.760 — 1961 11.431 à 11.440 — 1961 
8.871 à 8.880 — 1961 11.491 à 11.500 — 1960 Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
8.961 à 8.970 — 1961 11.531 à 11.540 — 1959 ront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les obli- 
95-061 à 9.070 — 1959 11.561 à 11.570 — 1960 gations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
5.071 à 9.080 — 1958 11.571 à 11,580 — 1958 ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
9.101 à 9.110 — 1961 11.591 à 11.600 — 1960 obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à concur- 
9.141 à 9.150 — 1958 11.621 à 11.630 — 1955 rence du nombre d’obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
9.161 à 9.170 — 1960 11.651 à 11.660 — 1961 Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
9.171 à 9.180 — 1957 || 11.711 à 11.720 — 1959 comme succédant au dernier numéro. 
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SOCIETE DES FORGES ET ATELIERS DU CREUSOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88.500.000 NF Ë 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE PASQUIER, PARIS (8) : 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10438. 


Obligations 4 % 1943-1944 de 50 NF nominal 
de la Société Batignolles-Châtilion 


(absorbée par la Société des forges et ateliers du Creusot). 


Echéance du 15 février 1961. 


Quatrième tirage effectué le 5 janvier 1961 pour amortissement 
de 522 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : * 


a) En caractères gras, les séries sorties au quatrième tirage ; 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées ; 


c) Les numéros frappés d’opposition à la date du quatrième tirage. 


ANNRES 

NUMÉROS EXTRÊMES NUMÉROS EXTRÊMES 
des séries. des séries. seniot. 
206 à  210- 1961 3.676 à 3.680 1960 
296 à 300 3.833 Opp. 
356 à 360, “ 3.936 à 3.940 1960 
386 à 390 1960 4211 à 4.215 , 
426 à 430 1961 4.256 à 4.260 1961 
516 à 520 4.296 à ‘4.300 
546 à 550 1960 4.356 à 4.360 1960 
+ 621 à 625 1961 4.601 à 4.605 1961 
631 à 635 » 4.791 à 4.795 , 
646 à. 650 » 4.931 à 4.935 » 
681 à 685 , 4.941 à 4.945 » 
715 à 717 opp 5.021 à 5.025 » 
736 à 740 1960 5.026 à 5.030 1960 
746 à 750 1961 5.051 à 5.055 1961 
771 à 775 1960 5.076 à 5.080 à 
801 à 805 1961 5.701 à 5.705 1960 
986 à 990 1960 5.851 à 5.855  » 
1.066 à 1.070 1961 5.936 à 5.940 , 
1.176 à 1.180 1960 5.946 à 5.950 1961 
1311 à 1.315 1961 6.046 à 6.050 : 
1.316 à 1.320 6.051 à 6.055 
1.376 à 1.380 1960 6.101 à 6.105 , 
1.526 à 1.530 1961 6.171 à 6.175 . 
1.536 à 1.540 : 6.331 à 6.335 1960 
1.551 à 1.555 » || 6.441 à 6.45 » 
1.641 à 1.645 n 6.451 à 6.455 » 
1.716 à 1.720 1960 6.471 à 6.475 1961 
1.806 à 1.810 1961 6.536 à 6.540 » 
à 1815 » à 6635 
1871 à 1.875 1960 6.651 à 6.655 » 
1.881 à 1.885 1961 6.761 à 6.765 s 
1.936 à 1.940 6.781 à 6.785 1960 
2.001 à 2005 1960 6.801 à 6.805 1961 
2.056 à 2.060 1961 6.876 à 6.880 1960 
2.066 à 2.070 1960 6.926 à 6.930 1961 
2,121 à 2.125 1961 6.946 à 6.950 
2156 à 2.160 1958 7.006 à 7.010 » 
2.216 à 2.220 1961 7.V01 à 7.105 » 
2.391 à 2.395 ; 7.161 à 7.165 1958 
2.401 à 2.405 7.281 à 7.285 1961 
2.426 à 2.430 ; 7.391 à 7.395 1960 
2.441 à 2.445 1960 7.751 à 7.755 , 
2.501 et 2.502 * 7.786 à 7.790 1961 
2.551 à 2.555 1 7.846 à 7.850 1960 
2.571 à 2.575 , 7.906 à 7.910 1961 
2.631 à 2.635 à 7.975 » 
2.661 à 2.665 » 7.996 à 8.000 » 
2.671 à 2.675 1961 8.026 à 8.030 » 
2.691 à 2.695 1960 8.101 à 8.105 » 
2.746 à 2,750 1961 8.126 à 8.130 » 
2.836 à 2.840 ; 8.831 à 8.835 » 
3.006 à 3.010 » 8.891 à 8.895 » 
3.106 à 3.110 , 8.901 à 8.905 » 
3131 à 3.135 8.966 à 8.970 
3.221 à 3.225 1960 9.281 à 9.285 1960 
3.306 à 3.310 1961 9.301 à 9.305 , 
3.316 à 3.320 1960 9.421 à 9.425 1961 
3.336 à 3.340 1961 9.426 à 9.430 : 
3.376 à 3.380 1960 9.466 à 9.470 $ 
3.401 à 3.405 1961 9.556 à 9.560 “ 
3.481 à 3.485 » 9.606 à 9.610 , 
3.605 9.731 à 9.735 
3.656 à 3.660 1961 9.826 à 9.830 ; 


NUMÉROS EXTRÊMES 
sement. 
9.901 à 9.905 1960 15.411 à 15.415 1961 
10.071 à 10.075 » 15.416 à 15.420 1960 
10.121 à 10.125 1961 15.436 à 15.440 1961 
10.131 à. 10.135 15.521 à 15.525 
10.166 à 10.170 , 15.541 à 15.545 » 
10.186 à 10.190 » 15.706 à 15.710 » 
» 
10.296 à 10.300 à 15.970 1961 
10.341 à 10:345 1960 16 116 à 16.120 » 
10.411 à 10.415 1961 16.131 à 16.135 , 
10.461 à 10.465 » 16.251 à 16.255 1958 
1e 16.276 à 16.280 1961 
10.741 à 10.745 1961 | 
10.771 à 10.775 1958 16 381 à 16.385 » 
16.396 à 16.400 1958 
10.906 à 1090 1961 ||: à 16.520: : 1961 
16.626 à 16.630 » 
opp. 
à 11.215 1961 19.700 à. 
16.721 à 16.725 1961 
11.551 à 11.555 1960 16 16 020 1960 
11.651 à 11.655 196 16.986 à 16.990 » 
16.996 à 17.000 
» 
11.921 à 11.925 1969 — 
11.946 à 11.950 1961 17.246 à 17.250 » 
12.036 à 12.040 » 17.201 à 17.305 » 
12.126 à 12.130 » 17.311 à 17.915 » 
12.166 à 12.170 » 
12.381 à 12.385 » 
12.391 à 12.395 1960 
12.421 à 12.425 1958 
12.546 à 12.550 1961 17.606 à 17600 191 
12.581 à 12.585 » 
17.861 à 17.865 » 
12.811 à 12.815 1960 
12.856 à 12.860 1958 ||  17:881 à 17.885 > 
13.296 à 13.300 1961 
13.491 à 13.495 1960 
13.651 à 13.655 1961 17.971 à 17.975 1961 
13.656 à 13.660 » 17.991 à 17.995 > 
13.756 à 13.760 » 18.041 à 18.045 » 
14.111 à 14.115 1958 18.056 à 18.060 2 
14.186 à 14.190 1960 18.141 à 18.145 » 
14.321 à 14.325 1961 18.156 à 18.160 : 1960 
14.546 à 14.550 » 18.166 à 18.170 o 
14.571 à 14.575 1960 18.171 à 18.175 1961 
14.591 à 14.595 s 18.201 à 18.205 , 
vw | 
14.776 à 14.780 1960 L 18.416 à 18.420 » 
| 
14.891 à 1 1 
| 
15.111 à 15.115 , 19.236 à 19.240 » 
15.131 à 15.135 1960 19.241 à 19.245 » 
15.166 à 15.170 » 19.251 à 19.255 » 
15.196 à 15.200 1961 19.471 à 19.475 » 
15.276 à 15.280 1958 19.701 à 19.705 » 
15.296 à 15.300 1961 19.866 à 19.870 » 
15.396 à 15.400 | 19.936 à 19.940 1958 


Numéro du coupon devant être aîttaché au titre. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 26, 15 août 1958. 
Remboursement 1960 (3° tirage), coupon n° 28, 15 août 1960. 
Remboursement 1961 (4° tirage), coupon n° 29, 15 août 1961. 


Les obligations désignées ter le sort soni remboursables à leur 

montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 
De MM Mallet frères et C‘, 37, rue d’Anjou, Paris (8°); 


De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 


De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulévard Haussmann, 
Paris (9°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2; 

De l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2°). 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Février 1961 


Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 256.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 117 A 167, QUAI ANDRÉ-CITROËN, A PARIS (15°) 
R. C.: Seine 54-B 9455. 


Obligations 5 1/2 % minimum, avril 1956, de 100 NF nominal. 


pu 15 AvRIL 1961 


Cinquième amortissement de 16.000 obligations. 


Conformément aux conditions de l’émission, cet amortissement 
a été effectué comme suit : 


5.333 obligations par rachats en Bourse : 
10.667 obligations par tirage au sort effectué le 6 février 1961. 


LA LISTE NUMERIQUE CI-DESSOUS INDIQUE : 


En caractères gras, les numéros de la série d'obligations sortie au 
cinquième tirage ; 


En caractères normaux, les numéros des séties sorties aux tirages 
antérieurs et non encore totalement remboursées. 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES 


sorties aux tirages. ANNÉES DE REMBOURSEMENT 


89.577 à 100.464 1960 
171.803 à 182.744 1959 
236.281 à 247.658 1961 
296.814 à 307.890 1958 
381.225 à 392.091 1957 


Dans la numération des titres sortis au cinquième tirage, sont 
compris 711 numéros d'obligations rachetées en Bourse. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 100 NF 
le 15 avril de l’année de remboursement indiquée ci-dessus. 


Numéro du coupon devant être attaché aux titres. 


1er tirage (remboursement 1957), coupon n° 2 du 15 avril 1958. 
2° tirage (remboursement 1958), coupon n° 3 du 15 avril 1959. 
3* tirage ‘remboursement 1959), coupon n° 4 du 15 avril 1960. 
4 tirage (remboursement 1960), coupon n° 5 du 15 avril 1961. 
5° tirage (remboursement 1961), coupon n° 6 du 15 avril 1962. 


Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine national 


Emprunt 5 0/0 décembre 1960 de 17.300.000 NF 
- (173.000 obligations de 100 NF). 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DE REMBOURSEMENT de titres 

des tirages. à amortir. 
1 Ler décembre 6.149 
40 + 1970 9,540 
11 1971. 10.017 
18 1978. , 14.095 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


DEPARTEMENT DU NORD 


Emprunt 5 0/0 1960 de 15.000.000 de NF pour le financement 
de grands travaux. . 


Premier tirage du 1" février 1961. 


Série R: n°* 52.501 à 56.250 
Le remboursement des obligations amorties interviendra à comp- 
ter du 1° mai 1961, conformément aux dispositions du cahier 
‘des charges de l'emprunt. 


Ministère de l'industrie. | 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de mines de fer, 


ge 


Par pétition du 10 décembre 1960, la Société Lorraine-Escaut, dont 
le siège social est à Paris (16°), 7, rond-point Bugeaud, a sollicité, 
pour une durée de trois ans, un permis exclusif de recherches de 
ininés de fer, d’une superficie de 111 kilomètres carrés environ, 
s'étendant sur le territoire des départements de la Loire-Atlantique, 
de Maine-et-Loire et d'’Ille-et-Vilaine. 

Le périmètre sollicité est limité: 

a Au Nord par une ligne droite joignant le point C (sommet G 
de Ja concession de Teillay), intersection du bord Ouest du chemin 
reliant Rougé au village de Trapé avec la rive Nord du ruisseau 
faisant limite des,communes de Soulvache et de Rougé, au E, 
intersection du bord Est de la route nationale no 178 de Pouancé 
à Saint-Aignan, avec le bord Nord du chemin reliant cette route 
au château de Vengeau; 

b) A l'Ouest par une ligne brisée joignant successivement le 
point C défini plus haut au point D’ (sommet D dé la concession 
de Teillay), lieudit le Rocher, intersection du bord Ouest du chemin 
du Rocher à la Garenne avec le bord Nord du chemin reliant le 
Rocher à Fercé et au point H, axe du carrefour de la route natio- 
nale n° 163 de Rennes à Châteaubriant et du chemin traversant 
cette route dans le hameau du Grand-Rigné; 

c) Au Sud par une ligne brisée joignant successivement le 
point H précédent au point G, axe du clocher de Soudan, et au 
point D (sommet D de la concession dé Chazé-Henry), intersection 
au bord Ouest du chemin de Pouancé à la Primaudière avec le bord 
Sud du chemin de Pouancé à Carbay; 

d) A l'Est par une ligne brisée joignant successivement le 
point D précédent au point A (sommet A de la concession de Chazé- 
lenry), intersection du bord Est de la route départementale de 
Pouancé à Saint-Aignan avec le bord Nord du chemin de grande 
communication de Villepot à Chazé-Henry et au point E précédem- 
ment défini. 

En exécution des prescriptions du décret no 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquêle sur cette demande sera ouverte du 24 février 
1961 au 25 mars 1961 inclus. 

Pendant toute la durée de l’enquête, un exemplaire de la pétition 
et de ses annexes seront déposés dans les fectures de la Loire- 
Atlantique, de Maine-et-Loire et d’Illeet-Vilaine, où le public 
pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. - 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire’au plus tard le mars 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n°.55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
9 avril 1961; dans les conditiôns suivantes : ? 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
direction des mines, 1er bureau, 99, rue de Grenelle, 

aris 1 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
tre notifiées par leurs auteurs au directeur de la Société Lorraine- 
Escaut, 7, rond-point Bugeaud, Paris (16°), par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs dé 
ge sais de l'industrie, direction des mines, 99, rue 

aris (7e). 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Glatstein (Max), ñé le 21 février 1907 à Paris, demeurant 
233, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8°), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : pur 4 
_ le 5 août 1951 à Neuilly (Seine), et Patrick-François, né le 

24 janvier 1955 à Boulôgn 
du garde des sceaux à léffet de substituer à son nom patro- 
celui de ou d'ajouter à son nom patronymique 
celui de Lapotre, afin de s'appeler désormais Lapotre-Glatstein. 


M. Genéty (Paul), né à Juziers (Seine-et-Oise) le 15 mars 1910, 
demeurant 16, rue Emile-Zola, à Saint-Cyr-l'Ecole Seine-et-Oise), 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs : née le uin 1942 à Paris (14), et Alain- 
Bernard, 29 octobre 1 à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 
d une er auprès du garde des sceaux te l'effet de 

tuer à son nom patronymique celui de Genet 


M. Ryckelynck (Robert-Marcel-Cornil), né à disait (Nord) 
> 21 avril 1922, demeurant à Yerres (Seine-et-Oise), 55, rue de 
Paris, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son 
enfant mineur, SRPRTP-Roet, né le 18 juillet 1949 à Saint- 


Denis (Seine), une requête auprès du garde des sceaux 
à "Riclain. uer à son nom patronymique celui de Riclin 
ou Ric 


Mme Horst (Charlotte), épouse Reinbigler (Arthur), demeurant 
2, rue Clovis, à Strasbourg-Montagne-Verte, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux pour le compte de son fils mineur, 
Serge-Jean-Charles Kruch, né le 23 mai 1946 4 Strasbourg, fils de 
M. Charles Kruch, à l'effet de substituer. à son nom patrony- 
mique de Kruch celui de Reïinbigler, et cela avec l'accord de 
M. Arthur Reinbigler. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


15 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le- 
Rotrou. Société philatélique du Perche. But: étude de À ja pee 
tale, et plus spécialement celle des timbres-poste et ses 
ôtés, oblitérations, cartes maximum et pubs. Siège ee 
5, rue de la Chevesserie, Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 


16 janvier 1961. Déclaration à la ecture de Dijon. Association 
côte-d’orienne pharmaceutique. t : groupement d'achat et 
d'études techniques. Siège social: 10, rue Quentin, Dijon. 


16 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Sétif. Association 
des locataires de la cité d’Orléans (C. I. A.), à Sétif. But : défen- 
dre les intérêts matériels et moraux des locataires en ce qui 
concerne les reg d'habitat dans la cité susnommée. Siège 
social: cité d'Orléans, bâtiment A, n° 211, à Sétif. 


17 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Groupe folklorique « Les llards de la commune de Souli- 
gnonnes ». But: entretenir le folklore saintongeais et porter 
celui-ci hors des frontières de la province; faire connaître les 
spécialités touristiques et régionales de la Saintonge par tous 
moyens culturels tels que théâtre, danses, chants, etc. Siège 
social: Jeuzet, commune de Soulignonnes (Charente-Maritime). 


17 janvier 1961. Déclaration à la sous- réfecture d’ Albertville. 
La Douceraine sportive. But: e goût du ski; établir 
entre les membres des relations solidaires et amicales ; organiser 
des réunions, des concours de ski. Siège social: chez "M. Petraz 
(Georges), Doucy-Tarentaise (Savoie). 


19 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. 
L'Antenne de Savigny. But: création et fonctionnement d’un relai 
de télévision permettant aux habitants de Savigny-les-Beaune de 
recevoir les émissions télévisées de la R. T, F. dans de meilleures 
conditions que celles qu'offrent actuellement pour cette localité 


+ installations mises en place par cet organisme dans la région. 


Siège social: mairie de Savigny-lès-Beaune (Côte-d'Or). 


e (Seine), dépose une requête auprès 


Déclaration à. la: sous-préfecture de. Lorient: Les 
des œuvres. de mer du Morbihan. But : développement 
humain et social des marins de la pêche et du commerce, Siège 
social : 5, boulevard Nail, Lorient (Morbihan). 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. La Boule des amis. But : entente sportive et amicale. Siège 
social: 31, rue Condorcet, Saint-André, Marseille. 


25 janvier 1961. Déclaration à la de Saint-Gaudens. 
Pour la culture et les loisirs des jeunes du Comminges. But: 
intéresser les jeunes à la lecture par. des. prêts, de livres. Siège 
social: bibliothèque des jeunes, rue du Pape-Clément-V, Saint- 
Gaudens (Ha ). 


25 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Auch. Foyer eulturel 
laïque d’Auradé. But: émancipation intellectuelle, sociale et for- 
mation civique. Siège social : mairie d’Auradé. 


25 janvier 1961, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. Société mu de gymnastique La Marignanaise. But : 
éducation sportive et gymnique de la jeunesse; élever la moralité 
des jeunes gens en occupant leurs temps libres d’une facon saine 
et sous l'égide du Les surveillé, Siège social: mairie de Mari- 
gnane (Bouches-du- 


25 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maison 

_n jeunes et de la culture de Bernin. But: réunir jeunes gens 

A 2e gro filles pour différents loisirs: sports, théâtre, etc. Siège 
salle des sociétés, Bernin. 


26 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Lions- 
Club de Sens. But : club service reposant sur des principes 
d'entraide et de solidarité à l'échelon national et international. 
Siège social: hôtel de Paris et de la Poste, 97, rue de la Répu- 
blique, Sens (Yonne). 


27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Comptoir 
oléicole de ventes. But : Les des débouchés, organisation de 
la vente et études de toutes questions se rattachant à la fabrication 
des olives de conserve en . Siège social: 1, place Villebois- 
Mareuil, Oran. 


27 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. 
Foyer ge yo et sportif laïque d’Acy. But: loisirs, éducation et 
postscolaires. Siège social ; mairie-écoles d’'Acy 


27 1961. Déclaration la la sous-préfecture de Chalon-sur- 


yer Léo-Lagr -Ver But: organiser les 
loisirs pour La Jeunesse e de Gergy (Saône-et- 


27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Union du 
tourisme motonautique (U. T. M.). But: développement du tou- 
risme motonautique et nautique sous toutes ses formes. 
ri bateau du salon nautique, face 32, avenue de New-Y. 


28 janvier 1961. Déclaration à la sous- ecture de 
Mer. Association ve Galler. But Pratique des. sports. Siège 
Quatre-Coins, Calais ( ). 


social : 76-78, rue 
30 8h Mg 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
des riverains de la Nautique. But : amélioration 7 
Nautique. Siège social : pavillon de la société nautique, à 
Nautique, par Narbonne (Aude). 


31 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Grou- 
pement bouliste intercommunal de Meyzieux. But : pement de 
plusieurs communes du canton pour exercer le boules. Siège 
social: mairie de Meyzieux (Isère), 


31 1961. à la préfecture de la Haute-Marne, 
L’Espérance, centre de culture 
en-Bassigny. But: développer l' Fe populaire de la jeunesse 
et des familles de og, or ti di Siège social : 15, rue Flam- 
marion, à Nogent-en- 


1e février 1961. Déclaration al la sous-préfecture de Libourne. 
Groupement des F'à iétaires de carrières à usage de champi- 
gnonnières. But : e, et défense des intérêts écono- 
miques, fiscaux et professionnels des propriétaires de carrières à 
usage de champignonnières. Siège social: château de Pressac, 
Daignac (Gironde). 


1e" février 1961. Déclaration à la préfecture de Seiné-et-Oise, 

Œuvre des colonies de vacances de Poissy. But : aider au fonction- 

y. 


_ 
| 
hier 
dont 
cité, 
s de 
iron, 
que, 
et G 
min 
seau 
ancé 
oute 
min 
atio- 
t le . 
t au 
‘tion | 
bord 
| le 
\azé- 
» de 
ande 
cern- 
vrier 
ition 
oire- 
ablic 
ssée 
ue 
pres- 
urs 
d le 
stère 
elle, 
le le 
Jutre 
aine- 
ndée 
pissé 
ettre 
nent, | 
cette 
ents, 
elle, 


1744 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LA 


15 Février 1961 


1= février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Section locale des déportés du travail et réfractaires de Liffol-le- 
Grand. But: apporter une aide matérielle et morale aux déportés 
et réfractaires de Liffol-le-Grand ; grouper et stimuler les activités 
en leur faveur; resserrer les liens de solidarité; éclairer les 
pouvoirs publics sur les problèmes urgents qui se posent à leur 


sujet et défendre leurs intérêts, famille et biens ;contre toute . 


nouvelle atteinte. Siège social. au domicile du président, M. Re- 
naud (Pierre), route de Joinville, Liffol-le-Grand (Vosges). 


1 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône (Rhône). Sou des écoles publiques de Marchampt. But : 
défendre l'école laïque, établir un lien entre les familles et l'école, 
prolonger l'œuvre scolaire, gérer la cantine scolaire. Siège social : 
école de garçons de Marchampt (Rhône). 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- | 


tion de la Boule bretonne de Lambezellec, But: propager et 

développer le goût du jeu de boules dans la région et en faire 

ressortir l'agrément par des tournois. Siège social: café Stéphan, 

Blanche », route de Gouesnou, à Lambézellec-Brest 
re). 


3 février 1961. Déclaration à la préfecture dès Bouches-du-Rhône. 
Comité d'initiative et social pour la défense du quartier des 
Chutes-Lavies. But : défense des intérêts des habitants du quartier. 
Siège social: bar Modeste, 7, rue Modeste, Marseille. 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’'Abbeville. Renais- 
sance hallencourtoise. But : coordonner tous les efforts des sections 
locales, les aider à transformer l'atmosphère de nos villages en 
organisant les loisirs, les sports, la formation professionnelle, la 
formation sociale et la formation morale des jeunes. Siège social : 
presbytère d’Hallencourt (Somme). 


3 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre artis- 
tique France-Madagascar. But: favoriser les échanges culturels 
et artistiques entre la France et Madagascar et faire connaître 
les artistes et l'art malgache en France. Siège social: 31, rue 
Rémy-Dumoncel, à Paris. 


3 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'étude et le développement de la prévoyance et de la 
vention au service de l’agriculture moderne (A. P. P., A. M.). 
ut : étudier et encourager toutes les formes de prévoyance et de 
prévention dans les milieux agricoles en liaison avec les repré- 
orne À one de ceux-ci. Siège social: 41, rue de la Bienfai- 
sance, Paris. 


4 février 1961. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Amicale de la classe 1962. But: grouper tous les conscrits de la 
classe 1962 afin d'entretenir parmi eux les traditions d'amitié 
et de franche camaraderie. Siège social: café du Pont-Neuf 
(M. Guyot), 45, rue Lecourbe, Lons-le-Saunier. 


4 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Foyer 
culturel laïc de Seychalles. But: mettre à la disposition de tous 
des activités éducatives et récréatives et des moyens d'information 
technique pour arriver à l’émancipätion intellectuelle et sociale 
et à la formation civique en prolongeant l'œuvre de l'Université 
de France et dans le même esprit. Siège social: maison du peuple 
de Seychalles (Puy-de-Dôme). 


4 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
des pêcheurs de la police. But: grouper les membres pêcheurs 
de la police et location par bail d’un étang situé dans la grande 
prairie de Saint-Yrieix Siège social: commissariat central de 
police, Angoulême. 


4 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des mutilés, prisonniers, déportés, anciens combattants, 
victimes de guerre de la R. A. T. P. (ex-Alpins). But: venir en 
aide sur le plan corporatif aux mutilés, prisonniers, déportés, 
anciens combattants et victimes de guerre de la R. A. T. P.; 
préparer, soutenir toute solution en vue d'améliorer leur sort au 
sein de la régie; conseiller ses adhérents sur toutes les questions 
concernant les anciens combattants et victimes de guerre. Siège 
social: 54, quai de la Râpée, Paris. 


4 février 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Judo-Ciub de la Penne. But: pratique du judo aiki-do-karaté. 
bo 74 salle des fêtes, la Penne-sur-Huveaune, (Bouches- 
u- ne). 


4 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent. 
Boules-Club Trois-Marabouts. But: exercice du jeu de boules et 
organisation d'autres jeux physiques selon lés moyens et les pré- 
férences des associés. Siège social : chez M. Julien Ferrères, Trois- 
Marabouts (département d'Oran). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
d’Aguillon, comité permanent des fêtes. But : des fêtes 
dans le quartier. Siège social: Civette de la Halte, avenue de la 
Résistance, Aguillon, commune de Toulon (Var). 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Club Sports et Laisirs de la 
‘promouvoir les sports et les loisirs pour tout'le personnel employé 


coopérative du Haut-Vernet. But: 


et ouvrier de la distillerie-conserverie coopérative du Haut-Vernet. 
Siège social : 60, traverse de Saint-Estève, Perpignan. 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Fédération des syndicats de défense du littoral Provence Côte 
d'Azur. But: défendre et faire respecter la Constitution et. la 
déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et par- 
ticulièrement son article 17; s'opposer à tout fait pouvant porter 
atteinte, limiter ou diminuer les droits de propriété; assurer la 
coordination et l'unité d'action de toutes organisations de défense 
des propriétaires du littoral Provenve Côte d’Azur et promouvoir 
à leur fondation. Siège social : 35, avenue de la Victoire, Nice. 


MODIFICATIONS 


16 janvier 1961. Déclaratéon à la préfecture du Cher. L'association 
Les Papillons Blancs transfère son siège social du 3, rue Mont- 
chèvre, Bourges, au 10, rue Fernault, Bourges. É 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Jeunesse et Marine transfère son siège social du 14, quai 
pes Bordeaux (Gironde), au 15, rue Louis-Philippe, Neuilly- 
sur e. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des parents d'élèves et des a élèves du centre d’ap- 
prentissage de Nogent transfère son siège social du 44, boulevard 
Rabelais, Saint-Maur, au 48 bis, allée Guy-Môquet, au Perreux. 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 

tion des étudiants de Côte d’Ivoire transfère son siège social du 

à 2 François-Mouthon, Paris, au 69, boulevard Poniatowski, 
S. 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
européenne d'échanges transfère son siège social du 173, rue de 
Fontenay, Vincennes, au 33, boulevard Saint-Martin, Paris. C 


25 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Le 
Kart-Club du Larzac change son titre, qui devient: Kart-Club de 
Millau-Larzac, transfère son siège social de l'hôtel Palies, route 
du Camp, la Cavalerie, au café de l'Est, 22, boulevard de Bonaild, 
Millau (Aveyron), et modifie la composition de son bureau. 


1er février 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’associa- 
tion Cercle et bibliothèque populaires des Epinettes change son 
titre, qui devient: Bibliothèque des Epinettes. Siège social: 59, rue 
des Epinettes, Paris. 


4 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. L’Asso- 
ciation cspérantiste charentaise transfère son siège social du lieudit 
Fissac, à Ruelle, au 22, place du Champs-de-Mars, Ruelle. 


5 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L'Amni- 
cale des donneurs de sang bénévoles d'Auxonne et de la région 
transfère son siège social du 67, rue Antoine-Masson, Auxonne, 
à la mairie d'Auxonne, 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, L'asso- 
ciation Les Amis de l’école libre transfère son siège social du 
6, avenue Schœælcher, au 26, rue Blaise-Pascal, Houilles. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
des étudiants croates en France transfère son siège social du 
16, rue du Bac, au 12 bis, avenue des Gobelins, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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